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a4me RESTRE 202o 

Je soussigné, Gil BERNARDI, Maire de la Commune du Lavandou, certifie que les actes 
portés sur la liste ci-dessous figurant dans le recueil n%04- 2020 du 4 trimestre 2020 
ont été mis à la disposition du public Je 7 janvier 2021. 

Le Maire, 
Gif BERNARD/ 

sot@tat 

DELIBERATIONS 

■ Délibération n° 2020-106 du 12 octobre 2020 - Adoption du règlement intérieur du 
Conseil Municipal. ' 

■ Délibération n° 2020-107 du 12 octobre 2020 - Délégation de service public pour 
l'exploitation du lot G de la plage de l'Anglade - Engagement de la procédure. 

■ Délibération n° 2020-108 du 12 octobre 2020 - Enquête publique - Lancement de la 
procédure de transfert d'office et sans indemnité des parcelles cadastrées section BV 
n°139, 140 et 145 dans le cadre du PAE VILLAGE. 

■ Délibération n° 2020-109 du 12 octobre 2020 - Désignation d'un représentant de la 
Commune au sein de l'Assemblée Spéciale des « petits actionnaires » de Var 
Aménagement Développement. 

■ Délibération n° 2020-110 du 12 octobre 2020 - Avenant n°2 à la convention relative à la 
télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité. 

■ Délibération n° 2020-111 du 12 octobre 2020 - Dérogation au repos dominical pour 
l'année 2021- Avis du Conseil Municipal. 

■ Délibération n° 2020-112 du 12 octobre 2020 - Rapport annuel du délégataire 2019 ­ 
Service de l'eau potable. 

■ Délibération n° 2020-113 du 12 octobre 2020 - Rapport annuel du délégataire 2019­ 
Service de l'assainissement. 

■ Délibération n° 2020-114 du 12 octobre 2020 - Rapport d'activités de I'EPIC Office de 
Tourisme pour l'année 2019. 

■ Délibération n° 2020-115 du 12 octobre 2020 - Information sur les décisions municipales 
prises par Monsieur le Maire. 

■ Délibération n° 2020-121 du 12 octobre 2020 - Décision budgétaire modificative n°2 ­ 
Budget principal. 



■ Délibération n° 2020-122 du 12 octobre 2020 - Désignation d'un représentant de la 
Commune au sein de la Commission Locale d'Evaluation des charges Transférées (LECT). 

■ Délibération n° 2020-123 du 12 octobre 2020 - Adhésion des Communes du Rayol­ 
Canadel et de Bormes-les-Mimosas au Syndicat Mixte du Massif des Maures. 

■ Délibération n° 2020-124 du 12 octobre 2020 - Modification des statuts du Syndicat 
Intercommunal d'Alimentation en eau des Communes de la Région Est de Toulon. 

■ Délibération n° 2020-125 du 12 octobre 2020 - Rapport d'activités de l'année 2019 de la 
Communauté de Communes Méditerranée Porte des Maures. 

■ Délibération n° 2020-126 du 12 octobre 2020 - Rapport annuel 2019 sur le prix et la 
qualité du service public d'élimination des déchets. 

■ Délibération n° 2020-127 du 12 octobre 2020 - Rapport d'activités du Syndicat des 
Communes du Littoral Varois - Année 2019. 

■ Délibération n° 2020-128 du 12 octobre 2020 - Opposition au transfert de la compétence 
PLU. 

■ Délibération n° 2020-129 du 12 octobre 2020- Mise en révision du Plan Local 
d'Urbanisme. 

■ Délibération n° 2020-130 du 12 octobre 2020- Création d'une servitude de réseau. 
■ Délibération n° 2020-131 du 12 octobre 2020 - Compte-rendu annuel de la concession 

d'aménagement « Eco Quartier LE VILLAGE ». 
■ Délibération n° 2020-132 du 12 octobre 2020 - Relevé provisoire des résultats 

d'exploitation du budget de la régie du Port. 
• Délibération n° 2020-133 du 12 octobre 2020 - Port de plaisance - Admission en 

créances éteintes. 
Délibération n° 2020-134 du 12 octobre 2020 - Admission en non-valeur de taxes et 
produits irrécouvrables sur le budget du Port. 

■ Délibération n° 2020-135 du 12 octobre 2020 - Indemnité d'occupation du plan d'eau. 
• Délibération n° 2020-136 du 12 octobre 2020 - Exonération de redevance d'amarrage­ 

Embarcation de la Gendarmerie. 
■ Délibération n° 2020-139 du 12 octobre 2020 - Tableau des effectifs - Création de 

postes. 
■ Délibération n° 2020-140 du 12 octobre 2020 - Détermination des ratios d'avancement 

de grade - Filière Police Municipale. 
Délibération n° 2020-141 du 12 octobre 2020 - Modification des règles du compte­ 
épargne temps. 

■ Délibération n° 2020-142 du 12 octobre 2020 - Personnel vacataire de I'EIS ­ 
Revalorisation de la vacation horaire. 
Délibération n° 2020-143 du 12 octobre 2020 - Prise en charge financière par la 
Commune de la formation au BNSSA. 

■ Délibération n° 2020-144 du 12 octobre 2020 - Recrutement d'un agent technique 
chargé de la gestion du plan d'eau portuaire en contrat à durée déterminée. 

■ Délibération n° 2020-145 du 12 octobre 2020 - Cession du local commercial hébergeant 
les services administratifs de la trésorerie du Lavandou. 
Délibération n° 2020-146 du 12 octobre 2020 - Budget principal - Admission en non­ 
valeur de créances éteintes. 

■ Délibération n° 2020-147 du 12 octobre 2020 - Budget principal - Admission en non­ 
valeur de produits irrécouvrables. 

■ Délibération n° 2020-148 du 12 octobre 2020 - Budget annexe de l'assainissement - 
Admission en non-valeur de produits irrécouvrables. 

■ Délibération n° 2020-151 du 14 décembre 2020 - Mise en concurrence pour la 
dévolution d'emplacements sur le domaine public communal en vue de l'implantation 
de food-trucks à proximité du futur cinéma. 

■ Délibération n° 2020-152 du 14 décembre 2020- Création d'une servitude de passage 
■ Délibération n° 2020-154 du 14 décembre 2020 - Fixation des dates de la saison 

balnéaire 2021. 



• Délibération n° 2020-155 du 14 décembre 2020 - Signature d'une convention de 
mécénat avec la Fédération des Clubs de la Défense. 

• Délibération n° 2020-156 du 14 décembre 2020- Information sur les décisions 
municipales prises par Monsieur le Maire. 

• Délibération n° 2020-157 du 14 décembre 2020- SIVAAD -Adhésion de la Commune de 
Sanary. 

• Délibération n° 2020-158 du 14 décembre 2020 - S.I.A. Le Lavandou - Le Rayol - Rapport 
annuel 2019 sur le prix et la qualité du service. 

• Délibération n° 2020-160 du 14 décembre 2020 - Décision budgétaire modificative n°3 - 
Budget principal. 

• Délibération n° 2020-161 du 14 décembre 2020 - Adoption des tarifs communaux. 
• Délibération n° 2020-162 du 14 décembre 2020- Débat d'orientations budgétaires - 

Exercice 2021- Budget principal. 
• Délibération n° 2020-163 du 14 décembre 2020 - Budget annexe de l'assainissement - 

Débat d'orientations budgétaires - Exercice 2021. 
• Délibération n° 2020-164 du 14 décembre 2020 - Budget annexe de l'eau - Débat 

d'orientations budgétaires- Exercice 2021. 
• Délibération n° 2020-165 du 14 décembre 2020 - Attribution d'une subvention 

complémentaire au Centre Communal d' Action Sociale. 
• Délibération n° 2020-166 du 14 décembre 2020 -Attribution d'une subvention au Centre 

Communal d' Action Sociale et à la Caisse des Ecoles pour l'année 2021. 
• Délibération n° 2020-168 du 14 décembre 2020 - Réaffectation du bus Renault 

immatriculé 758ACG83 au budget principal. 
• Délibération n° 2020-170 du 14 décembre 2020- Budget principal - Autorisation de 

dépenses d'investissement avant l'adoption du budget primitif 2021. 
• Délibération n° 2020-171 du 14 décembre 2020 - Budget annexe de l'eau - Autorisation 

de dépenses avant l'adoption du budget primitif de l'exercice 2021. 
• Délibération n° 2020-172 du 14 décembre 2020 - Budget annexe de l'assainissement - 

Autorisation de dépenses avant l'adoption du budget primitif de l'exercice 2021. 
■ Délibération n° 2020-173 du 14 décembre 2020- Port- Débat d'orientations budgétaires 

- Exercice 2021. 
• Délibération n° 2020-174 du 14 décembre 2020 - Tarifs portuaires et de stationnement­ 

Année 2021. 
• Délibération n° 2020-175 du 14 décembre 2020 - Port - Décision budgétaire modificative 

n°2. 
• Délibération n° 2020-176 du 14 décembre 2020 - Port de plaisance - Admission en 

créances éteintes. 
• Délibération n° 2020-179 du 14 décembre 2020 - Port de plaisance - Autorisation de 

dépenses avant l'adoption du budget primitif de l'exercice 2021. 
• Délibération n° 2020-183 du 14 décembre 2020 - Création d'un poste d'ingénieur 

territoria 1. 

ARRETES MUNICIPAUX 

Arrêté municipal n 2020360 du 1 octobre 2020 - Délégation de signature d'actes d'Etat 
Civil à Madame Dorothée PASQUALI. 
Arrêté municipal n° 2020361 du 1 octobre 2020 - Délégation de signature d'actes 
d'Etat Civil et de fonction d'officier d'Etat Civil à Madame Bettina PONS. 

• Arrêté municipal n° 2020362 du 1" octobre 2020 - Délégation de signature d'actes d'Etat 
Civil et de fonction d'officier d'Etat Civil à Madame Cindy PLUQUET. 

• Arrêté municipal n° 2020363 du 1 octobre 2020 - Délégation de signature d'actes d'Etat 
Civil et de fonction d'officier d'Etat Civil à Madame Katia MANCEAU. 



Arrêté municipal n° ST 233-2020 du 1 octobre 2020 - Chantier sur la voie publique 
portant restriction à la circulation et au stationnement à partir du 23 Avenue des Martyrs 
de la Résistance - Travaux d'entretien et d'élagage des platanes. 

■ Arrêté municipal n° 2020364 du 8 octobre 2020 - Fermeture des vestiaires et des 
douches de toutes les installations sportives de la Commune. 

■ Arrêté municipal n° 2020366 du 19 octobre 2020 - Délégation de fonction - Monsieur 
Roland BERGER - 4 adjoint. 

■ Arrêté municipal n° 2020370 du 20 octobre 2020 - Dérogation à la règle du repos 
dominical des commerces de détail alimentaire - Année 2021. 

■ Arrêté municipal n° 2020399 du 4 novembre 2020 - Règlementation de l'accès aux aires 
municipales de jeux dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus COVID-19. 

■ Arrêté municipal n° 2020447 du 12 novembre 2020- Ouverture et organisation 
d'enquête publique relative à la révision du zonage d'assainissement des eaux usées de 
la Commune du Lavandou. 

■ Arrêté municipal n° 2020448 du 17 novembre 2020 - Délégation de signature d'actes 
d'Etat Civil à Madame Claudie CONIL. 

■ Arrêté municipal n° ST 269-2020 du 19 novembre 2020 - Restriction à la circulation et au 
stationnement - Pose de décoration de Noël au sol - Avenue du Président Vincent Auriol. 

■ Arrêté municipal n° ST 273-2020 du 23 novembre 2020 - Règlementation de la collecte 
des cartons en centre-ville et la propreté des voies et des espaces publics sur le territoire 
de la Commune. 

■ Arrêté municipal n° 2020449 du 26 novembre 2020 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - installation de décorations de rue « Bulles de Noël » - du 
16 décembre 2020 au 8 janvier 2021. 

■ Arrêté municipal n° ST 285-2020 du 9 décembre 2020 - Mise en application de la 
défense extérieure contre l'incendie. 

• Arrêté municipal n° SI 286-2020 du 9 décembre 2020 - Restriction à la circulation et au 
stationnement - Parking Frédéric Mistral. 

■ Arrêté municipal n° 2020450 du 21 décembre 2020 - Fermeture des terrains de jeux de 
pétanque sur la Commune. 

DECISIONS MUNICIPALES 

■ Décision municipale n° 2020128 du 19 octobre 2020 - Fixation de tarif - sortie Paintball 
au profit des adolescents du Lavandou Espace Jeunes- Le 12 décembre 2020. 

■ Décision municipale n° 2020129 du 20 octobre 2020 - Dépôt d'une déclaration préalable 
et d'une autorisation de travaux- Hôtel de Ville. 

■ Décision municipale n° 2020133 du 6 novembre 2020 - Convention d'adhésion au 
service d'aide à la bonne gestion des archives avec le Centre de Gestion du Var. 

■ Décision municipale n° 2020135 du 10 novembre 2020 - Demande de subvention auprès 
de la Région SUD PACA au titre du FRAT 2020 pour l'acquisition d'un immeuble en vue de 
l'installation de la bibliothèque et de services sociaux (annule et remplace la décision 
municipale n° 202045). 



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur 

1083-218300705-20201012-2020-106-DE 
Accusé certifié exécutoire 

[écepton par le rétet : 15/102020] 

République Franaise - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SE.ANCE D_U_J2 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie B0CCARO, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N délibération : 2020-106 

ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

Aux termes de l'article L2121-8, alinéa 1, du Code Général des Collectivités Territoriales, 
« dans les communes de 3 500 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement 
intérieur dans les six mols qui suivent son installation ». 

Le règlement intérieur comporte des mesures concernant le fonctionnement interne du 
conseil municipal qui ne doivent pas porter atteinte aux dispositions législatives et 
réglementaires régissant ce fonctionnement. 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A LA MAJORITE avec 22 voix pour el 7 voix contre (M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mrrie Gwenaëlle CHARRIER) 

ADOPTE le règlement intérieur du conseil municipal, dont un exemplaire demeurera annexé à 
la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, ?­ 

. .[ 
« conformément aux dispositions du Code de Ju;tice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut étre saisi par vole de recours formé 
contre la présente délibération pendanl un dé/a/ de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suiv,mtes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
te tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours itoyens w» accessible par le site internet 
yyy,telgrgQUg.fr , 
Dans ce méme dt!lal un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux 
qui recommencera à courir soit: 
- J compter de la notificallon de la réponse de /'autorité territoriale, 
- deur mois après l'inlroduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai, 



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur 

1 083-218300705-20201012-2020-107-DE 

Accusé certifié exécutoire 

[Récepton par te rétet : 15/102020] 
République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 0TORE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROlG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie B0CCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N° délibération: 2020-107 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DU LOT G DE LA PLAGE DE L'ANGLADE ­ 
ENGAGEMENT DE LA PROCEDURE 

Vu l'article L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'article R.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il convient d'appliquer la décision rendue par le Tribunal Administratif de 
TOULON en date du 16 janvier 2020 de résilier la convention d'exploitation du lot G, signée le 
21 février 2017 avec la SARL du Beau Rivage et de relancer pour ce lot une procédure de 
Délégation de Service Public, 

Vu le rapport de Monsieur le Maire annexé à la présente délibération sur le choix du mode 
de gestion contenant les caractéristiques des prestations que devra assurer le futur 
exploitant, transmis à l'assemblée délibérante le 1octobre 2020, 

Conformément à un arrêt de la Cour Administrative d' Appel de Douai le 10 avril 2017, et 
dans la mesure où il s'agit d'un renouvellement d'une délégation de service public 
n'emportant pas de modification pour le personnel affecté à la gestion de service, la 
présente procédure est dispensée de la formalité de consultation préalable du Comité 
Technique Paritaire, 

Considérant qu'il convient d'engager une procédure de mise en concurrence dans les 
conditions prévues par les articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE avec 22 voix pour et 7 abstentions (M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëlle CHARRIER) 



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur 

APPROUVE 'tg.pi.iE.de.t'exploitation dt lot G d'une superficie de 600 m? entièrement sur 
e,pggp32E%,g2@2,24Eg2pz@2E, JE7Fie » otase tore de tAo9tee dos e ore «one 
Délégation" i« il, 

APPROUVE en conséquence le contenu de la prestation que devra assurer le délégataire 
telle que définie dans le rapport sur le choix du mode de gestion transmis à l'assemblée 
délibérante le 1 octobre 2020, étant précisé qu'il appartiendra à Monsieur le Maire d'en 
négocier les conditions précises, 

FIXE le seuil minimum de redevance annuelle à 31 000 € pour le lot G de la plage naturelle 
de I' Anglade, ainsi qu'un pourcentage de 20/o sur le chiffre d'affaires réalisé pour l'activité 
location matelas-parasol. 

CHARGE Monsieur le Maire d'organiser la procédure de publicité et de mise en concurrence 
conformément aux dispositions de l'article L.1411-1 et suivants du Code Général des 
Co I lectivités Territoriales. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

t, 
' ] 

« Conformément aux dispositions du code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé 
contre la présente délibéra/ion pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes, 
- dale de sa réceplion en Préfecture du Oépaffement du var 
- date de sa p11b/kation 
le tribunal administratif peut être saisi pat l'application informatique « Iélérecours citoyens accessible par le site internet 
WWIY. telerecours.fr ». 
Dans ce même délai, un recours greievx peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours 
contentieux qui recommencera J courir soi/: 
- a compter de la notification de la réponse de l'autorité lerriloriafe, 
- deux mois après nntroduction d11 recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur 

1083-218300705-20201012-2020-1 OB-DE 

Accusé certifié exécutoire 

[ Réception var e retet: 1s/102020] 
République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS OU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCT0RE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAlA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VIIIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COU, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N? délibération : 2020-108 

ENQUETE PUBLIQUE - LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE TRANSFERT D'OFFICE ET SANS 
INDEMNITE DES PARCELLES CADASTREES SECTION V N139, 140 ET 145 

DANS LE CADRE DU PAE VILLAGE 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L.123-3 et suivants et R.123-3 et 
suivants, 
Vu l'article L.141-3 et suivants du code de la Voirie Routière, 
Vu l'article L.2541-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l'article L.318-3 du Code de l'urbanisme, 
Vu les plans annexés à la présente délibération, 

CONSIDERANT que les parcelles cadastrées section V n139, n°140 et n9145 ne sont pas la 
propriété de la commune mais auraient appartenues à la ZAC du Pré située P 40160 83418 
HYERES suite à une enquête déligente par le service foncier de la ville, 

CONSIDERANT que la parcelle cadastrée section BV n°139 est une voie privée ouverte à la 
circulation publique dénommée "Avenue de la Baou" et "impasse du Puits Michel", 
CONSIDERANT que les parcelles cadastrées section BV n°140 et 145 correspondent également 
à du domaine public, 

CONSIDERANT que les parcelles cadastrées section BV n°139, n°140 et n°145 sont des voies 
desservant le PAE VILLAGE et dont l'entretien est assuré par les services de la ville, 

CONSIDERANT que les parcelles cadastrées section V n°139, n°140 et n°145 n'ont pas été 
incorporées d'office dans le Domaine Public de la commune suite à l'extinction de la ZAC du 
Pré, 

CONSIDERANT enfin l'intérêt de la commune de transférer d'office et sans indemnité ces 
parcelles dans le Domaine Public Communal, il est proposé aux membres du Conseil 
Municipal d'organiser une enquête publique conformément aux dispositions des articles 
R.141-4 et R.141-10 du Code de la Voirie Publique et de mettre en œuvre la procédure de 
l'article L.318-3 du Code de l'urbanisme, 
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A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

CONSTATE que les voies dénommées "avenue de la Baou" et "impasse du Puits Michel" ­ 
Parcelle cadastrée section BV n°139 - sont des voies privées ouvertes à la circulation publique 
et qu'elles ne sont pas inscrites dans le tableau de classement des voiries communales suite à 
l'extinction de la ZAC du Pré. 

CONSTATE également que les parcelles cadastrées section BV n°140 et n°145 correspondent à du 
domaine public mais n'ont pas été incorporées d'office dans le Domaine Public Communal suite 
à l'extinction de la ZAC du Pré. 

DECIDE de lancer une enquête publique conformément à l'article L.318-3 du Code de 
l'environnement afin de transférer d'office et sans indemnité les parcelles cadastrées section BV 
n°139, 140 et 145 dans le Domaine Public Communal. 

DEMANDE à Monsieur le Maire d'organiser une enquête publique. 

CHARGE Monsieur le Maire à signer tous documents y afférents. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

~- - 
t 

rr Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal adminislri!lif de ro11/011 peul être saisi par voie de recours formé contre 
la présente délibéra/ion pendant 1111 délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 
- date de sa récept;on en Prélecl11re du Département du Var 
- date de sa publication 
le tribunal administratif peul être saisi par l'application informatique « Ié/recours dtoyens » accessible par le site internet 
WH.telereoyrs.fr ». 
Dans e même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qui 
recommencera à courir soit, 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mols après l'introduction du reours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N délibération : 2020-109 

DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DE LA COMMUNE AU SEIN DE L'ASSEMBLEE SPECIALE DES « 

PETITS ACTIONNAIRES » DE VAR AMENAGEMENT DEVELOPPEMENT 

La commune est actionnaire de la société Var Aménagement Développement. 
A la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner un représentant 
pour siéger au sein de l'assemblée spéciale des "petits actionnaires" de VAD. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

DESIGNE Monsieur Bruno CAPEZZONE pour représenter la commune au sein de la société Var 
Aménagement Développement. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE t., ' + 

r onlormément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de foulon peut élre saisi par vole de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mols commenant à cour à compter de la plus tardive des dates suivantes : 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours itoyens accessible par le site internet 
yyytelerecours.fr • 
Dans ce méme délai un recours gracieux pevt étre déposé devant l'autorité terriforia!e, celle démarche suspendant le délai de recours 
contentieux qui recommencera à courir soit: 
- il compter de la notification de la réponse de l'iwtorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant e délai » 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vi lie du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE Où 12 OCTOBRE2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N délibération : 2020-110 

t\VENANT N° 2 A LA CONVENTION RELATIVE A LA TELETRANSMISSION DES ACTES SOUMIS AU 
CONTROLE DE LEGALITE 

Une convention a été signée le 16 mars 2010 avec la Préfecture du Var afin de transmettre 
par voie électronique les actes soumis au contrôle de légalité. 

Afin de permettre la télétransmission des actes relatifs à la commande publique non prévus 
à la convention initiale, il convient d'autoriser Monsieur le Maire à signer un avenant à celle­ 
ci. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

APPROUVE l'avenant n° 2 à la convention du 16 mars 2010 signée avec la Préfecture du Var 
pour la transmission électronique des actes soumis au contrôle de légalité. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer l'avenant n° 2 à intervenir. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE ~IRE ./.:· ·~ .·, 
if 

51 
\ 

·.•• ' 

« Conformément aux dispositions du ode de Justice administrative, le Iibunal administratif de Toulon peut être saisi pat voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 
- date de sa réœption en Pfélecture du Département du Var · 
- date de sa pub/ka/ion 
te tribunal administratif peut être saisi par l'application intormalique « Iélerecours toyens accessible par le site internet 
ww.telerecours.fr » 
Dans œ méme délai, un recours gracieux peul être déposé devant l'autorité territorial(', œ/le démarche suspendant le dé/a/ de recours 
contentieux qui recommencera à courir soit: 
· il compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 0CT0BRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance: Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6-octobre 2020 
N° délibération : 2020-111 

DEROGATION AU REPOS DOMINICAL POUR L'ANNEE 2021 - AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL 

La loi n° 2015-990 du 6 a00t 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques a modifié les règles concernant les dérogations au repos dominical pour les 
commerces de détail alimentaire. 

Désormais, ces commerces peuvent ouvrir de façon ponctuelle, par décision du Maire, après 
avis du Conseil Municipal dans la limite de 12 dimanches dits « du Maire » par an. 

La Commune du Lavandou étant inscrite sur la liste des communes touristiques au titre du 
Code du Travail (arrêté préfectoral du 17 février 2012), la dérogation au repos dominical est 
de droit toute l'année pour les commerces de détail non alimentaire. 

La loi dispose que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du Maire de 
la Commune concernée est prise après avis conforme de l'organe délibérant de l'EPCI dont la 
Commune est membre. 

Par délibération en date du 3 septembre 2020, le conseil de la Communauté de Communes 
« Méditerranée Porte des Maures » a émis un avis favorable à la demande présentée par 
Monsieur le Maire, sur le choix des 12 dimanches pour l'année 2021, à savoir: les 27 juin, 4, 
11, 18 et 25 juillet, 1, 8, 15, 22 et 29 août et 19 et 26 décembre. 

Aussi, préalablement à l'arrêt de la liste des 12 « dimanches du Maire» permettant 
l'ouverture des commerces de détail alimentaire pour l'année 2021, l'assemblée délibérante 
est invitée à se prononcer, pour avis, sur le choix de 12 dimanches susmentionnés. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A LA MAJORITE avec 24 voix pour, 2 voix contre (M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent FELIZIA) et 3 abstentions (Mme 
Stéphanie BOCCARD, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëlle CHARRIER) 
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-27 juin, 
-4, 11, 18 et 25 juillet, 
-1 e,, 8, 15, 22 et 29 août, 
-19 et 26 décembre. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

1 ' 

« Conformément aux dispositions du ode de justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours lormé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commenJant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfeclure du Oépartemenl du Var 
· date de sa publication 
te tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Iélérecours citoyens accessible pat le .s/le internet 
yyyy._telergour,lr », 
Dans e même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité tetriloria/e, ce/Je démarche suspendant le dé/a/ de recours 
contentieux qui recommencera à courir soit, 
· a compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
· deux mois après lïn/roduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délal » 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N délibération : 2020-112 

RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE 2019 - SERVICE DE L'EAU POTABLE 

Conformément aux dispositions de l'article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le maire de chaque commune doit présenter tous les ans au conseil municipal, 
un rapport annuel de l'exploitant du service délégué de l'eau. 

Dans les communes de plus de 3 500 habitants, le rapport sera mis 'à disposition du public, 
sur place, à la mairie, dans les quinze jours qui suivent sa présentation au conseil municipal. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PREND ACTE du rapport annuel 2019 du délégataire du service public de l'Eau potable. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

. 
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EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N? délibération : 2020-113 

RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE 2019 - SERVICE DE L'ASSAINISSEMENT 

Conformément aux dispositions de l'article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le maire de chaque commune doit présenter tous les ans au conseil municipal, 
un rapport annuel de l'exploitant du service délégué de l'assainissement. 

' Dans les communes de plus de 3 500 habitants, le rapport sera mis à disposition du public, 
sur place, à la mairie, dans les quinze jours qui suivent sa présentation au conseil municipal. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PREND ACTE du rapport annuel 2019 du délégataire du service public de l'assainissement. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 +2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence T0UZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N? délibération : 2020-114 

RAPPORT D'ACTIVITES DE L'EPIC OFFICE DE TOURISME POUR L'ANNEE 2019 

Conformément aux dispositions de l'article 7 des statuts de lE.P.I.C Office de Tourisme, il est 
présenté aux membres de l'assemblée délibérante le rapport d'activités de l'année 2019 de 
cette structure. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 

PREND ACTE de la présentation du rapport d'activités de l'année 2019 de l'E.P.I.C Office de 
tourisme. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administra/if peut être saisi par l'application informatique r Télérecours citoyens accessible par le site internet 
w.telerecours.fr ». 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux 
qui recommencera à courir soit : 
- d compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. BrUnO CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N délibération : 2020-115 

INFORMATION SUR LES DECISIONS MUNICIPALES PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE 

Vu les explications de Monsieur le Maire et sur sa proposition, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment so,n article L.2122-22, 
Vu la délibération n2020-105 en date du 4 août 2020 par laquelle le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou a délégué à son Maire et pour la durée du mandat une partie de ses 
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières 
énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

PREND ACTE des décisions municipales suivantes : 

• Décision municipale n"202088 du 5 août 2020 - Contrat de prestations de service ­ 
Vérification des équipements de travail et compresseur- SAS DEKRA INDUSTRIAL. 

a Décision municipale n°202089 du 7 août 2020 - Autorisation d'ester en justice - BERNARD 
GAUCHER c/ Commune du Lavandou. 

a Décision municipale n202090 du 7 août 2020 - Contrat de maintenance des portails de la 
Micro-Crèche du Grand Jardin - Société S.A. KONE. 

• Décision municipale n202091 du 10 août 2020 - Autorisation d'ester en justice - Le Train 
Touristique d'ile de France c/ Commune du Lavandou. 

s Décision municipale n°202092 du 14 août 2020 - Convention de mise à disposition des 
installations du Théâtre de Verdure du Grand Jardin du Lavandou au profit de la Société Nord 
Ouest Exploitation Cinémas - Avenant n°1. 

• Décision municipale n202093 du 14 août 2020 - Convention de mise à disposition du club­ 
house du Tennis Club au profit de l'Association (< Tennis Club du Lavandou » - Avenant ne1. 

• Décision municipale n°202094 du 17 a00t 2020 - Autorisation d'ester en justice - Affaire 
n°2002191- 3. 

■ Décision municipale n°202095 du 17 août 2020 - Contrat à intervenir avec EURYECE pour le 
conseil et l'assistance de la Commune dans le suivi et le contrôle des contrats de délégation 
de service public de distribution d'eau potable et de l'assainissement. 
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• Décision lui2ale,uzp2096 du 17 a0dt 2020 - Fixation de tarifs - Sortie organisée par 
toron@A @"""p,pl7 »terre 2020. 

■ Décision munrcipa e n O 97 du 19 août 2020 - Demande de subvention auprès du 
Département du Var pour l'acquisition d'œuvres d'art de Théo VAN RYSSELBERGHE et Henri­ 
Edmond CROSS (annule et remplace la décision municipale n%202067). 

• Décision municipale n202098 du 25 août 2020 - Autorisation d'ester en justice - SAS CDS c/ 
Commune du Lavandou. 

• Décision municipale n%202099 du 2 septembre 2020 - Fixation de tarifs - Transport des 
élèves au collège de Bormes. 

■ Décision municipale n°2020100 du 2 septembre 2020 - Convention de mise à disposition 
temporaire d'un logement communal meublé au profit du SOIS - Avenant n°1. 
Décision municipale n2020101 du 3 septembre 2020 - Contrat à intervenir avec Mme 
Virginie VAIDIS Architecte pour une mission d'assistance et de conseil de la Commune et de la 
population en matière d'urbanisme. 
Décision municipale n°2020102 du 3 septembre 2020 - Fixation de tarifs à l'occasion de 
différentes manifestations - Pièces de théâtre 2020. 

■ Décision municipale n°2020103 du 3 septembre 2020 - Fixation de tarifs - Journée Mini-Golf 
organisée par « Lavandou Espace Jeunes » le 20 septembre 2020. 

■ Décision municipale n°2020104 du 4 septembre 2020 - Autorisation d'ester en justice SCI LES 
AGAVES c/ Commune du Lavandou. 

,. Décision municipale n°2020105 du 4 septembre 2020 - Contrat de services d'assistance et de 
maintenance - SAS GESCIME. 

11 Décision municipale n°2020106 du 4 septembre 2020 - Interventions sous-marines - Port du 
Lavandou - Travaux Maritimes et Mécaniques du Lavandou - Marché n2019P0RT02- Avenant 
ne1. 

■ Décision municipale n°2020107 du 8 septembre 2020 - Fixation de tarif - Formation 
prévention et secours civiques de niveau 1 (P.S.C.1) au profit des adolescents du « Lavandou 
Espace Jeunes ». 

• Décision municipale n°2020108 du 9 septembre 2020 - Autorisation d'ester en justice - SAS 
cos c/ Commune du Lavandou. 

• Décision municipale n°2020109 du 10 septembre 2020 - Convention avec la SNC du Smash 
Club pour fa perception des recettes issues de l'exploitation du site des Collines de cavalière. 

• Décision municipale n°202011 o du 11 septembre 2020 - Fixation de tarifs - Tournoi de 
pétanques et barbecue au profit des adolescents du « Lavandou Espace Jeunes » le 23 
octobre 2020. 

• Décision municipale n%2020111 du 14 septembre 2020 - Fixation de tarifs - Atelier Cheval et 
Escape Game au profit des adolescents du « Lavandou Espace Jeunes » le 30 octobre 2020. 

a Décision municipale n°2020112 du 21 septembre 2020 - Passation d'une convention 
d'occupation temporaire du domaine public- SARL LAVANDOU ACCASTILLAGE. 

11 Décision municipale n°2020113 du 21 septembre 2020 - Passation d'une convention 
d'occupation temporaire du domaine public SARL EUROYACHTING. 

s Décision municipale n°2020114 du 21 septembre 2020 - Fixation de tarifs - Sortie balade en 
gyropode au profit des adolescents du « Lavandou Espace Jeunes » les 19 et 26 octobre 2020. 

a Décision municipale n°202011s du 23 septembre 2020 - Demande de subvention auprès de 
la Région SUD PACA au titre du FRAT 2020 pour l'acquisition d'un immeuble en vue de 
l'installation de la bibliothèque et de services sociaux. 

■ Décision municipale n°2020116 du 23 septembre 2020 - Modification de la décision 
n°2017114 du 7 septembre 2017 portant création d'une régie de recettes pour 
l'encaissement des produits issus des services proposés dans le cadre du portail Famille. 

• Décision municipale n°2020117 du 25 septembre 2020 - Fixation de tarifs - Pièce de théâtre 
- 18 octobre 2020. 
Décision municipale n°2020118 du 25 septembre 2020 - Contrat de mise à disposition d'un 
emplacement extérieur pour les unités des postes de secours (LES DAUPHINS, MISTRAL 11, 12 
SABLES Il, NARVIOU et LAVANDOU IV)- SAS MISTRAL PLAISANCE. 
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[ 083-218300705-20201012-DLI2020-115-0E [ 

Accuse cerne ·éciion municipale n2020119 du 29 septembre 2020 - Demande de bonification de la 
[@eoo are iubventih FRAT 2020 auprès de la Région SUD PACA suite à l'exonération des droits 

d'occupation des terrasses situées sur le domaine public. 
■ Décision municipale n2020120 du 29 septembre 2020 - Acquisition d'une chaise longue 
« ASCA » ayant appartenu au peintre Théo VAN RYSSELBERGHE. 

■ Décision municipale n°2020121 du 30 septembre 2020 - Contrat à intervenir avec EGIS pour 
l'assistance de la Commune au lancement de l'enquête publique relative au zonage 
d'assainissement. 

■ Décision municipale n°2020122 du 1 octobre 2020 - Marché avec EURYECE pour le conseil et 
l'assistance de la Commune dans le suivi et le contrôle des contrats de délégation de service 
public de distribution d'eau potable et de l'assainissement (annule et remplace la décision 
municipale n°202095). 

■ Décision municipale n°2020123 du 2 octobre 2020 - Convention pour l'entretien et la 
maintenance du mobilier des aires de jeux - SARL SAINT MARTIN PAYSAGES (annule et 
remplace la décision municipale n °202006). 

■ Décision municipale n°2020124 du 6 octobre 2020 - Convention d'honoraires avec Maître 
Bertrand ROI- Annulation de cession SCI AJC IMMOBILIER - SARL GB. 

■ Décision municipale n°2020125 du 8 octobre 2020 - Marché de location d'illumination de 
No@l - MAPA 17FOU01 - Avenant 1. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

.,, Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, Je Tribunal administratif de Toulon peut étre saisi par voie de recours formé 
contre fa présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de fa plus tardive des dates suivantes, 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
te tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télerecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ,._ 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux 
qui recommencera à courir soit 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après /'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce delai » 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27+2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au Heu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUO, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N° délibération: 2020-121 

DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE NP2 - BUDGET PRINCIPAL 

Vu les crédits ouverts au budget primitif au titre de l'exercice 2020, 

Considérant la nécessité d'inscrire des crédits complémentaires sur certains articles des 
sections de fonctionnement et d'investissement, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE -- 29 voix pour 

ADOPTE la décision budgétaire modificative n° 2 au budget primitif 2020 qui s'équilibre à 
388 800,00 euros en section de fonctionnement et à 835 500 euros en section 
d'investissement. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

., Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratil de Toulon peut étre sai5i par voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du var 
- date de sa publication 
le tribunal administratif peut être sais] par l'application informatique « Telerecours itoyens » accessible par le site internet 
.telerecours.fr » 

Dans e même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours 
contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'aulorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETII, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N° délibération : 2020-122 

DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DE LA COMMUNE AU SEIN DE LA COMMISSION LOCALE 
D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) 

A l'issue de l'installation du nouveau conseil communautaire, il convient de procéder au 
renouvellement de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) auprès 
de la Communauté de Communes MPM. 

L'article 1609 nonies C du Code général des impôts dispose qu'il est créé entre les EPCI et les 
communes membres, une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges. 

En application de l'article L. 2121-33 du C.G.C.T., le conseil municipal de chaque commune 
procède à la désignation des membres. 

Aussi, il convient de désigner un représentant pour siéger dans cette commission. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE 29 voix pour 

DESIGNE Monsieur Gil BERNARDI en qualité de représentant de la commune pour siéger au 
sein de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 0CTORE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N délibération : 2020-123 

ADHESION DES COMMUNES DU RAYOL-CANADEL ET DE BORMES LES MIMOSAS 
AU SYNDICAT MIXTE DU MASSIF DES MAURES 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune du Rayol-Canadel du 25 octobre 2019 
et celle du Conseil municipal de la commune de Bormes les Mimosas du 27 novembre 2019 
portant sur une demande d'adhésion de ces communes au syndicat Mixte du Massif des 
Maures. 

M. Le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que, lors de la séance du comité 
syndical du Syndicat Mixte, datée du 27 juillet 2020, a été approuvé, à l'unanimité, le 
principe de l'adhésion de ces communes à ce syndicat. 

Conformément à l'article L5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales et la loi 
n°2004-809 du 13 août 2004, les collectivités doivent entériner ces nouvelles demandes. 

Cet accord doit être formalisé par délibération du conseil municipal. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

ACCEPTE l'adhésion des communes du Rayol-Canadel et de Bormes les Mimosas au Syndicat 
Mixte du Massif des Maures 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir pour mettre en œuvre 
cette décision. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS OU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANOVEAUO, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N? délibération : 2020-124 

MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'ALIMENTATION EN EAU DES 
COMMUNES DE LA REGION EST DE TOULON 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L-5211, 
Par délibération du 5 août 2020, le comité du Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau 
des Communes de la région Est de Toulon a délibéré pour modifier ses statuts. 
En effet, afin de mettre en conformité avec le· principe de la «représentation 
proportionnelle de la Métropole» issu des dispositions de l'article L. 5217-7V du CGCT et de 
répondre aux attentes de la Métropole TPM sui s'est substituée aux trois communes (Hyères, 
Carqueiranne, La Crau), il convient d'appliquer les modalités suivantes: 
« Lorsque la Métropole est substituée à des communes au sein d'un syndicat de communes 
ou d'un syndicat mixte pour l'exercice d'une compétence, le nombre de sièges des 
représentants de la Métropole est proportionnel à la part relative de la population des 
communes auxquelles la Métropole est substituée, sans pouvoir excéder la moitié du nombre 
total de sièges ». 
Conformément à l'article L-5211 du Code Général des Collectivités Territoriales, les conseils 
municipaux des communes membres disposent d'un délai de trois mois pour délibérer sur 
cette modification statutaire. 

Le Conseil Municipal du Lavandou 
Après en avoir délibéré 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

APPROUVE la modification des statuts du Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau des 
Communes de la région Est de Toulon intervenue par délibération du 5 août 2020. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME 

LE MAIRE 

\~:,\- 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARD!, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N délibération : 2020-125 

RAPPORT D'ACTIVITES DE L'ANNEE 2019 DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES MEDITERRANEE 
PORTE DES MAURES 

Conformément aux dispositions de l'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les Présidents des établissements publics de coopération intercommunale 
auxquels la Ville du Lavandou est membre doivent adresser, chaque année, au Maire de 
chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement. 

Ce rapport doit ensuite faire l'objet d'une communication par le Maire au conseil municipal 
en séance publique, au cours de laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant 
de l'E.P.C.I. peuvent être entendus. 

Le rapport d'activité 2019 de la Communauté de Communes Méditerranée Porte des Maures 
est ainsi présenté aux élus. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 

PREND ACTE de la présentation du rapport d'activités 2019 de la Communauté de Communes 
Méditerranée Porte des Maures. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M_ Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s} : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N° délibération : 2020-126 

RAPPORT ANNUEL 2019 SUR LE PRIX ET LA QUALITE 
DU SERVICE PUBLIC D'ELIMINATION DES DECHETS 

Conformément aux dispositions de l'article D. 2224-3 du Code Général des collectivités 
Territoriales, le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimination des 
déchets est présenté aux élus. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

PREND ACTE du rapport 2019 sur le prix et la qualité du service public d'élimination des 
déchets. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARO, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s): M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N? délibération : 2020-127 

RAPPORT D'ACTIVITES DU SYNDICAT DES COMMUNES DU LITTORAL VAROIS - ANNEE 2019 

Conformément aux dispositions de l'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le rapport d'activités de l'année 2019 3 été transmis par Monsieur le Président 
du Syndicat des Communes du Littoral Varois. 

Ce rapport a été envoyé aux membres de l'assemblée délibérante et les délégués de la 
commune auprès de ce syndicat ont été entendus. 

LE CONSEIL MUNICIPAL OU LAVANDOU 

PREND ACTE de la présentation du rapport d'activités 2019 du Syndicat des Communes du 
Littoral Varois. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

t-- 
( 
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Accusé certifié exécutoire 

[Réception par te rétet : 15/102020] 
République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27+2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETII, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N? délibération : 2020-128 

OPPOSITION AU TRANSFERT DE LA COMPETENCE PLU 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la loi n"2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l'accès au logement et un urbanisme rénové (« ALUR }>) organise le transfert automatique de 
la compétence PLU aux Communautés d' Agglomération et aux Communautés de Communes. 

Selon cette loi, il semblerait que le niveau communal ne soit plus le plus approprié pour 
coordonner les politiques d'urbanisme, d'habitat et de déplacements. La conséquence est 
que les communes sont dessaisies ainsi de leurs compétences en matière d'aménagement 
de leur territoire. 

Le maire continuera de délivrer les autorisations d'urbanisme mais au regard d'un PLU 
intercommunal et non pas au regard d'un document d'aménagement élaboré par les élus 
communaux. 

Néanmoins, la loi prévoit que ce transfert de compétence n'a pas lieu d'être, si au moins 25 
0/o des communes de l'Intercommunalité représentant au moins 20 % de la population s'y 
opposent. 

En application de ce dispositif, les communes membres de la CCMPM se sont opposées au 
transfert à l'EPCI par délibérations communales intervenues courant 2017. 

A l'issue du renouvellement des conseils municipaux, la loi organise un nouveau transfert de 
droit de cette compétence aux EPCI concernés. Ainsi, à défaut d'opposition intervenant dans 
les conditions prévues par la loi, les EPCI deviendront compétents de plein droit le premier 
jour de l'année suivant l'élection du président de la communauté de communes à la suite du . 
renouvellement général des conseils municipaux et communautaires c'est-à-dire au 1e 
janvier 2020. 

L'opposition est caractérisée si, dans les trois mois précédant le 1 janvier 2021, au moins 25 
% des communes représentant au moins 20 0/o de la population refusent le transfert de la 
compétence en matière de Plan Local d'urbanisme. 
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Il convient ,, ftt bulle' : conserver la maitrise de son urbanisation et de la 
planificatio ece ti I ent car ce sont le maire et les élus municipaux qui connaissent 
le mieux I' · · une, qui sont les plus à même de comprendre ses enjeux et 
les défis auxquels elle est confrontée, donc de définir la politique d'aménagement de leur 
territoire. 

De plus, la Commune a la structure, les moyens et les compétences de gérer son 
aménagement urbain depuis plus de 15 ans tant sur le plan pré-opérationnel que sur le plan 
opérationnel. 

Par conséquent, Monsieur le Maire propose de délibérer afin de s'opposer aux textes de loi 
relatifs à l'urbanisme prévoyant le transfert obligatoire de la compétence d'élaboration d'un 
Plan Local d'Urbanisme aux intercommunalités à la place des communes membres, remettant 
ainsi en cause les pouvoirs des municipalités en matière d'aménagement du territoire. 
Cette délibération doit intervenir obligatoirement entre le 1 octobre et le 31 décembre 2020. 

Considérant la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme 
rénové (ALUR), 

Considérant la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM), 

Considérant la loi n° 2015-991 du 7 a00t 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRE), 

Considérant que ce texte oblige les communes à renoncer à l'élaboration de leur document 
d'urbanisme avec lequel elles gèrent l'aménagement de leur territoire, pour servir au mieux 
l'intérêt de leurs administrés, 

Considérant que si les élus sont favorables à une coopération volontaire dans l'ensemble des 
domaines de compétences, ils s'opposent fermement à tout transfert qui aurait un caractère 
obligatoire, 

Considérant que le PLU est la traduction d'un projet politique validé par des élections 
municipales, 

Après avoir entendu l'exposé de monsieur le maire, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A LA MAJORITE avec 24 voix pour et 5 voix contre (M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie 
BOCCARD, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëlle CHARRIER) 

DECIDE DE S'OPPOSER au transfert automatique de la compétence PLU à la Communauté de 
Communes « Méditerranée Porte des Maures ». 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

~-- ­ 
« Conformément aux dispositions du ode de justice administrative, le Tibunal administratif de ru[/8.p9uéte saisi par voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commenrant il courir à compter de la p!uiiâi8iv e des dates suivantes: 
- date de sa réception en Prélec/llre du Département du Var 
- date de sa publication 
le lribunal administratif peut être su/si par l'application Informatique ~ Télérecours citoyens» accessible par Je site internet 
wwI.telerecours.fr » 
Dans ce même délal, un recours graieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux 
qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de /'autorité tecitoriale, 
- deux mols après l'introduction du reours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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Accusé centé exécutoire République Française - Département du Var - Arrondissement de Voulon 

Ville du Lavandou Réception par le préfet : 15/10/2020 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 0CTORE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNAROI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. BIUnO CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M_ Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N" délibération : 2020-129 

MISE EN REVISION DU PLAN LOCAL D'URBANISME 

Par délibération du 28 mars 2013 le Conseil Municipal a approuvé le Plan Local 
<l'Urbanisme. 

' 
Par délibération du 4 septembre 2017 le Conseil Municipal a approuvé la révision du Plan 
Local d'Urbanisme. 

Ces deux documents ont donné lieu à plusieurs décisions de justice qu'il convient de 
prendre en compte. 
Il est également nécessaire de procéder à un bilan environnemental du PLU révisé, et des 
effets sur les paysages urbains et naturels des lois SRU et ALUR. 

La révision du Plu constitue pour la commune une opportunité de mener une nouvelle 
réflexion sur son développement à moyen terme afin d'assurer un urbanisme maîtrisé. Il 
convient également d'y intégrer le plus en amont possible les enjeux du développement 
durable, conformément aux principes fondamentaux énoncés par les articles L.101-1 et 
L.101-2 du code de l'urbanisme. 

Il est donc proposé au Conseil municipal de : 
Prescrire la procédure de révision du PLU tél que prévu par l'article L.123-13 du 
code de l'urbanisme 

A cet effet le conseil municipal doit définir : 
Les objectifs poursuivis par cette procédure 
Les modalités de la concertation nécessaire pendant toute la durée de 
l'élaboration du projet, conformément aux dispositions de l'article L.300-2 du 
code de l'urbanisme 
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[egg%4e epl -Prise en col tpte fes lécisions d justice rendues, 
-Prise en compte des documents supra-communaux, dont le SCOT révisé, 
-Meilleure prise en compte par le PLU des aléas érosion, submersion marine, inondation 

(Gemapi) 
-Prise en compte des projets municipaux et du bilan urbanistique et environnemental du PLU 

révisé, 
-Valorisation architecturale du cœur du village et du patrimoine architectural de la commune 
-Valorisation et protection du patrimoine bâti et naturel, et des paysages (bilan des effets des 

lois SRU et ALUR sur le paysage de la commune), 
-Préservation et renforcement de la biodiversité et de la nature en ville (valorisation et 

protection d'une liste de végétaux à définir), 
-Meilleure prise en compte des problématiques hydrauliques sur l'ensemble du territoire 
-Redéfinition de l'aménagement de certains secteurs pour une meilleure prise en compte des 

problématiques de déplacements et de stationnement, de protection des paysages et de 
' qualité des projets architecturaux, 

Concertation publique 

Conformément aux articles L.103-3 et L.103-4 du code de l'urbanisme, Monsieur le Maire 
propose au Conseil Municipal d'ouvrir une concertation publique et d'en définir les modalités 
suivantes qui seront strictement respectées pendant toute la durée de l'élaboration du 
projet: 

-Affichage d'un avis d'ouverture de la phase de concertation 
-Publication d'un avis d'ouverture de la phase de concertation dans la rubrique des annonces 

légales d'un quotidien diffusé dans le département du Var, 
-Mise à disposition en mairie d'un registre sur lequel le public pourra porter, soit directement, 

soit par courrier ou mail à annexer au registre (en précisant expressément dans l'objet du 
courrier qu'il a trait à la procédure de concertation) toute observation liée à la procédure, ce 
registre sera complété par un dossier des études en cours réalisées par le bureau d'étude 
dans le cadre de la procédure de révision, mis à jour tout au long de la procédure et jusqu'à 
ce que la commune tire le bilan définitif de la concertation, 

-Organisation d'une réunion publique au minimum, 
-A l'issue de la concertation publique, Monsieur le Maire précise qu'il présentera le bilan devant 

le conseil municipal qui en délibérera, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-10 et 12, 
VU le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.153-31 et suivants, L.153-32 et L.103­ 
2, et les articles R.153-11 et 12 et les articles R.153-2 et suivants 
Vu le Schéma de Cohérence territorial de Toulon Provence Méditerranée approuvé le; 
Vu le PLU approuvé le 28 mars 2013 par délibération du Conseil Municipal, révisé le 4 
septembre 2017 par délibération du Conseil Municipal 
Vu les convocations adressées aux conseillers municipaux en date du 5 octobre 2020, 
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Accuse cerne exécutoire près avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, 
[@@@cc.son@TF avec 22 voix pour et 7 vox cotre (M. Gilles couI, Mme varie PASTUREL, M. Jeam-Laurent FEI1, 

e Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëlle CHARRIER) 

le Conseil Municipal décide : 

1 - de prescrire sur l'intégralité du territoire communal la révision du PLU approuvé 
révisé par délibération du conseil municipal du 4 septembre 2017, avec pour 
objectifs : 

o Prise en compte des décisions de justice rendues, 
o Prise en compte des documents supra-communaux, dont le SCOT révisé, 
o Meilleure prise en compte par le PLU des aléas érosion, submersion marine, 

inondation (Gemapi) 
o Prise en compte des projets municipaux et du bilan urbanistique et 

environnemental du PLU révisé, 
o Valorisation architecturale du cœur du village et du patrimoine architectural 

de la commune 
o Valorisation et protection du patrimoine bâti et naturel, et des paysages 

(bilan des effets des lois SRU et ALUR sur le paysage de la commune), 
o Préservation et renforcement de la biodiversité et de la nature en ville 

(valorisation et protection d'une liste de végétaux à définir), 
o Meilleure prise en compte des problématiques hydrauliques sur l'ensemble 

du territoire 
o Redéfinition de l'aménagement de certains secteurs pour une meilleure 

prise en compte des problématiques de déplacements et de stationnement, 
de protection des paysages et de qualité des projets architecturaux, 

2- d'approuver les objectifs ainsi développés selon l'exposé des motifs et le 
contenu détaillés ci-dessus. 

3- de définir, conformément aux articles L103-3 et L.103-4 du code de l'urbanisme, 
les modalités de concertations énoncées ci-dessus, qui seront strictement 
respectées pendant toute la durée de l'élaboration du projet. 

4 - de confier, conformément aux règles des marchés publics une mission de 
maîtrise d'œuvre à un cabinet d'urbanisme non choisi à ce jour. 

5 - de donner délégation au maire pour signer tout contrat, avenant ou convention 
de prestation ou de service concernant la révision du PLU 

6- d'associer, à la révision du PLU, les personnes publiques citées aux articles 
L.132-7,L.132-9 et L.132-10 du code de l'urbanisme 

7- de consulter au cours de la procédure, si elles en font la demande, les 
personnes publiques prévues au titre des articles L.132-12 et L.132-13 

o Les établissements publics de coopération intercommunale voisins 
compétents 

o Les communes limitrophes, 
o Les représentants d'associations locales d'usagers agréées, 
o Les représentants des professions et des usagers des voles et modes de 

transport, 
o Le représentant de l'ensemble des organismes mentionnés à l'article L.411­ 

2 du code de la construction et de l'habitation propriétaires ou gestionnaires 
de logements situés sur le territoire de la commune 
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8- Co(lm@fatal.article I.153-TT du code de l'urbanisme, la présente délibération sera 
notifiée@ec sa te i@net: 1mono2o] 

o Au préfet du Var 
o Au Président du Conseil Régional 
o Au Président du Conseil Départemental 
o Au Président de l'établissement public en charge du SCoT Toulon Provence Méditerranée 
o Au Président de l'autorité compétente en matière d'organisation des transports urbains, 
o Au Président de l'établissement public compétent en matière de programme local de 

l'habitat, 
o Aux directeurs des parcs naturels régionaux et nationaux, 
o Au Président de la Chambre du commerce et de l'industrie, 
o Au Président de la Chambre des métiers, 
o Au Président de la Chambre de l'agriculture, 
o Au Président de la section régionale de la conchyliculture 

Conformément à l'article R.113-1 du code de l'urbanisme, le Centre national de la 
propriété forestière sera informé de la décision prescrivant l'élaboration du PLU 

9- Conformément à l'article R.153-21 du code de l'urbanisme, la présente délibération fera 
l'objet d'un affichage en mairie durant un mois, d'une mention en caractères apparents 
dans un journal diffusé dans le département, et d'une publication au recueil des actes 
administratifs 

La présente délibération sera transmise au Préfet au titre du contrôle de légalité 

La présente délibération produira ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des 
mesures d'affichage et de publicité. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

., Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut étre saisi par voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir i! compter de la plus tardive des dates suivantes, 
- date de sa réception en Préfecture du Département du var 
- date de sa publication 
le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens accessible par le site internet 
www.telereours.fr », 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours 
contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de /'autorité terTitoriB!e, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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Accusé certifié exécutoire 

[ Réception par te rétet: 15/10/2020] 
Ville du Lavandou 

EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 0CT0RE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N délibération : 2020-130 

CREATION D'UNE SERVITUDE DE RESEAU 

Monsieur le maire informe les membres du conseil municipal que la commune a décidé de régulariser 
le passage d'une canalisation d'eau potable sur les parcelles cadastrées section BR n°301, 303, 323 et 
335, propriété de Madame GIORGI Marie, par la création d'une servitude. 
Cette canalisation a été repérée par la SAUR (le repérage de cette canalisation est annexé à la 
présente délibération). 
La commune ayant confié la responsabilité opérationnelle de la gestion des réseaux d'eau et 
d'assainissement à la SAUR, il a été demandé au géomètre de la ville de réaliser le tracé précis de 
cette canalisation sur les terrains concernés en vue de créer une servitude réseau. 

LE CONSEIL MUNICIPALDU LAVANDOU 
APRES EN AVOJR DELIBERE 

A L'UNANIMITE avec 28 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Franck GIORGI) 

ACCEPTE le principe de la création d'une servitude réseau afin de prendre en compte la canalisation 
existante. 
DIT que les frais de géomètre et les frais inhérents à la création de cette servitude réseau seront à la 
charge exclusive du futur propriétaire de l'assiette foncière. 
DIT que les frais notariés et les formalités d'enregistrement et de publicité foncière seront à la charge 
exclusive du futur propriétaire de l'assiette foncière. 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à la création de cette servitude 
réseau. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

~-7- 

« onlomément aux dispositions du ode de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut etre bijie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des Gif}nt; • 
• date de sa réception en Prélec/ure du Oépartemenl du var 
- date de sa publication 
le tribunal administra/il peut être saisi par l'application informatique « Télérecours itoyens accessible par le sile inlernel 
www.telerecours.fr », 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieur 
qui recommencera à courir soit : 
- iJ compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deur mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N° délibération: 2020-131 

COMPTE-RENDU ANNUEL DE LA CONCESSION D'AMENAGEMENT «ECO QUARTIER LE VILLAGE» 

Le projet d'aménagement de l'éco quartier « le village » a été confié à ADIM PROVENCE le 24 
juin 2013 par la signature d'un traité de concession. L'objet de cette concession est de 
permettre l'implantation d'environ 40 344 m? de surface de plancher à vocation principale 
de logements. 

En application de l'article 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, ADIM 
PROVENCE est tenu d'adresser annuellement à la ville un Compte-Rendu Annuel à la 
Collectivité (CRAC) pour l'opération qui lui est confiée. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 

PREND ACTE de la communication du compte-rendu annuel arrêté au 31 mai 2020 du traité 
de concession signé avec ADIM PROVENCE 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOlS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

fa± ci 
« Conformément aux dispositions du code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut èfre saisi par voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des da/es suivantes, 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi pat l'application informatique « Télerecours itoyens » accessible par le site internet 
www.tt:!erecours.lr ». 
0ans ce même délai, un recours gracieux peul être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours 
contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 

j 
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Accusé certifié exécutoire 

Réception par le préfet : 15/10/2020 
République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE U 12 0CT0BRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice • 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARD!, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARO, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance: Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N délibération : 2020-132 

RELEVE PROVISOIRE DES RESULTAIS D'EXPLOITATION DU BUDGET DE LA REGIE DU PORT 

Conformément aux dispositions de l'art 35 des statuts de la régie, un relevé provisoire des 
résultats est arrêté. 

Pour mémoire, la section d'exploitation s'équilibre à hauteur de 4 635 049,89 € et la section 
d'investissement acte un montant de dépenses de 863 441,18€. 

Au 30 juin 2020 : 

Le résultat est excédentaire de 512.834,29 € 

Recettes: 
Dépenses: 

Recettes: 
Dépenses: 

Recettes: 
Dépenses: 

804 570,37 € 
291 736,08€ 

(2019 : 1 578 785,33€) 
(2019 :960 871,52€) 

l'exercice 2019 présentait un résultat excédentaire 617 913,81 €. 

Au 31 aoOt 2020: 

Le résultat d'exploitation est de 574 785,48 € 

2 158 085,76 € et représentent 46,56 % du budget 
1 583 300,28 € et représentent 34,15 % du budget 

Pour mémoire, l'exercice 2019 présentait à la même période un résultat de 462 484,50 € 

3 074 030,79 € et représentent 61,20 0/o du budget 
2611546,29 € et représentent 51,99 % du budget 
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Précision@surleGalfeüences au 30/06. lep@p,gp ggEse masse .1%2a225.« di.sasse 
Vente de carburant : Covid 1991 000 € 
Parking des lies d'Or + horodateurs + macarons + hôteliers : Covid 19:64 000 € 
Part fixe AOT + redevances SIL non titrés : 32 000 € 
Différence dépenses - 669 035,44€ 
Factures d'électricité non reçues : 23 000 € 
Factures d'eau non reçues : 55 000 € 
Achat de carburant: Covid 19 : 120 000 € 
Revenus locatifs non mandatés : 335 ooo € 
Redevance domaniale non mandatée: 150 000 € 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

~ Conformément aux dispositions du Code de Jusrice administrative, le Tribunal adminls/ralif de Toulon peut ê/re saisi par vole de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commenranl à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
te tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Iélrecours citoyens accessible par le site internet 
ww.telerecours.fr ». 
Oans ce même délai, un recours gtarleux peul être déposé devant l'autorité territoriale, celte démarche suspendant le délai de recours 
conten/ieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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Accuse certmé exécutoire République Française - Département du Var - Arrondissemnent de Toulon 
[w@ra@-ra sue@] \Ville du LavandoU 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTORE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARD, Mme Charlotte BOUVARD, M. BrUnO CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N° délibération: 2020-133 

! 

PORT DE PLAISANCE - ADMISSION EN CREANCES ETEINTES 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M4, 
Considérant la demande d'admission en créances éteintes formulée par le Comptable Public 
en dates des 11 et 31 décembre 2019, ' 
Considérant que l'admission en créance éteinte est une mesure d'ordre budgétaire et 
comptable qui a pour but de faire disparaître des écritures de prise en charge du comptable 
public les créances irrécouvrables, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

DECIDE d'approuver l'admission en créance éteinte des recettes énumérées ci-dessous, pour 
un montant total de 6 951,60 € en raison des jugements de clôture pour insuffisance d'actif 
prononcés à l'encontre des débiteurs. 

EXERCICE 2010 

Numéro de titre Montant Nature de la recette Motif 
2012 T-20101063 1618,20 € Forfait annuel 201 o Jugement de clôture 

pour insuffisance d'actif 

EXERCICE 2018 

Numéro de titre Montant Nature de la recette Motif 
2018 1-1780 5 333,40 € Occupation du domaine Jugement de clôture 

public pour insuffisance d'actif 
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Accusé cerne .e!!{$th' que-les soml es nécessaires sont prévues au chapitre 65, article 6542, du budget 

. annexe dµ port ' Réception par le prêfj f57;gr2 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commenpnt a courir à compter de la plus tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
le rribunal administratif peut être sais/par l'application informatique If Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peul êtfe déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux 
qui recommencera à courir soit .- 
- à compter de la notification de fa réponse de /'autorité territoriale, 
- deux mois après hntroduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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Accusé cerie exécutoire République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 
[@aaccc-cause] \Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 +2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis AVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N délibération : 2020-134 

ADMISSION EN NON-VALEUR DE TAXES ET PRODUITS IRRECOUVRABLES SUR LE BUDGET DU PORT 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M4, 
Vu les avis favorables des conseils portuaire et d'exploitation en date du 21 septembre 2020, 
Considérant la demande d'admission en non-valeur de produits irrécouvrables formulée par 
le Comptable Public en date du 10 janvier 2020, 
Considérant que l'admission en non-valeur est une mesure d'ordre budgétaire et comptable 
qui a pour but de faire disparaître des écritures de prise en charge du comptable public les 
créances irrécouvrables, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

DECIDE d'approuver l'admission en non-valeur des recettes énumérées ci-dessous, pour un 
montant total de 24 058,10 €, correspondant à la liste des produits irrécouvrables 
n°4195780215 dressée par le comptable public. 

EXERCICE 2012 

Numéro de titre Montant Nature de la recette Motif 
2012 T-2009936 3 539,33 € Redevance terrasse Combinaison 

Zone Commerciale infructueuse d'actes 
2012 T-2010993 8 774,00 € Redevance terrasse Combinaison 

Zone Commerciale infructueuse d'actes 
2012 1-1287 2 012,93 € Part variable Zone Combinaison 

Commerciale infructueuse d'actes 
2012 T-991175 2 281,17 € AOT bâti Zone Combinaison 

Commerciale infructueuse d'actes 
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Montant Nature de la recette 
1 260,42 € Part variable Zone 

Commerciale 
2014 1-1655 1 93,74 € 1 Redevance terrasse 

Zone Commerciale 

EXERCICE 2015 

Numéro de titre Montant Nature de la recette 
2015 1-2018 887,10 € Part variable Zone 

Commerciale 
2015 T-384 1 1 145,98 € 1 Part variable Zone 

Commerciale 

EXERCICE 2016 

Numéro de titre Montant Nature de la recette 
2016 T-1623 909,84 € Part variable Zone 

Commerciale 
2016 T-1612 1 864,22 € 1 Part variable Zone 

Commerciale 
2016 1-1641 1 766,36 € 1 Part variable Zone 

Commerciale 
2016 1-2107 1 1 500,00 € 1 Pénalités jugement 

Tribunal Administratif 

EXERCICE 2018 

Numéro de titre Montant Nature de la recette 
2018 1-701 10,26 € Part variable Zone 

Commerciale 

EXERCICE 2019 

Numéro de titre Montant Nature de la recette 
2019 T-958 0,02 € Charges amodiataires 

plan d'eau 
2019 T-880 1 12,73 € [Charges amodiataires 

plan d'eau 
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Montan 
seuil d 

PRECISE que les sommes nécessaires sont prévues au chapitre 65, article 654 
annexe du port. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

M, 
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Accusé certifié exécutoire 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

l'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARD!, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCA RD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation: 6 octobre 2020 
N? délibération : 2020-135 

INDEMNITE D'OCCUPATION DU PLAN D'EAU 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 17 décembre 2019 relative aux tarifs portuaires et 
de stationnement du Port du Lavandou au titre de l'année 2020, 

Vu le Règlement Particulier de Police et d'Exploitation du Port du Lavandou et notamment 
son article 41, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

Considérant que l'article L. 2122-1 alinéa 1 dispose que « Nul ne peut, sans disposer d'un titre 
l'y habilitant, occuper une dépendance du domaine public d'une personne publique mentionnée 
à /'article L. 1 ou /'utiliser dans des limites dépassant Je droit d'usage qui appartient à tous. » 

Considérant que l'occupation sans droit ni titre du domaine public constitue une faute 
commise par l'occupant irrégulier et que celui-ci doit réparer le dommage ainsi causé au 
gestionnaire du domaine par le versement d'une indemnité d'occupation. 

Considérant que cette indemnité ne saurait être inférieure aux tarifs portuaires et de 
stationnement fixés annuellement par délibération du Conseil Municipal, dont sont 
redevables les usagers en situation régulière. 

Considérant qu'il y a lieu de fixer le montant de l'indemnité d'occupation due par les 
occupants des bateaux stationnés sans droit ni titre dans le port du Lavandou, aux tarifs 
journaliers (nuitées), mensuels et annuels en vigueur fixés par délibération du Conseil 
Municipal, majorés de 20 %. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour 
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d'une indemnité d'occupation. 

FIXE le montant de cette indemnité d'occupation aux tarifs en vigueur fixés par délibération 
du Conseil Municipal pour l'année en cours, majorés de 20 %. 

PRECISE que cette majoration s'applique à compter de la date d'envoi de la première mise en 
demeure par courrier recommandé au propriétaire du bateau occupant irrégulièrement le 
domaine public. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

"Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peul être saisi par voie de recours formé 
contre fa présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des da/es suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Oépartement du Var 
- date de sa publication 
le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique «r élérecours citoyens » accessible par le site interne/ 
.telerecours.fr ». 

Dans ce même délai, un recours gradeur peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours 
contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

i ' ! 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARO, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance: Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N° délibération : 2020-136 

EXONERATION DE REDEVANCE D'AMARRAGE - EMBARCATION DE LA GENDARMERIE 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu les avis favorables des conseils portuaire et d'exploitation en date du 21 septembre 
2020, 

Considérant qu'en application de l'article L. 2125-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques, l'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public peut 
être délivrée gratuitement lorsque l'occupation ou l'utilisation contribue directement à 
assurer l'exercice des missions des services de l'Etat chargés de la paix, de la sécurité et de 
l'ordre publics ou du contrôle aux frontières dans les aéroports, les ports et les gares; 

Considérant les missions réalisées par la Brigade Nautique du Lavandou, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A I'UNANIMITE - 29 voix pour 

AUTORISE l'exonération totale de la redevance d'amarrage au titre de l'année 2020 pour le 
bateau de la Brigade Nautique Du Lavandou dont les dimensions sont les suivantes : 8.79 
mètres x 3.05 mètres. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE ., 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 0CI0BRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOU7E, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s): M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N délibération : 2020-139 

TABLEAU DES EFFECTIFS - CREATION DE POSTES 

Vu la loi n83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale; 
Vu le Décret n2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre 
d'emplois des agents de la Police Municipale, 
Vu le Décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre 
d'emplois des adjoints techniques territoriaux; 
Vu le tableau des effectifs ; 
Vu l'avis de la Commission Administrative paritaire en date du 07 septembre 2020 relatif à 
l'avancement au grade d'adjoint technique territorial principal 1 classe de 8 agents et à 
l'avancement au grade de Brigadier-chef principal de police municipale de 3 agents de la 
collectivité ; 

Conformément à l'article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou 
de l'établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à 
temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
Monsieur le Maire informe l'assemblée: 

Pour tenir compte de l'évolution des postes de travail, des missions assurées et de la valeur 
professionnelle de certains agents, un avancement de grade a été proposé à la dernière 
Commission Administrative Paritaire. 

Il est donc proposé à l'assemblée délibérante de modifier le tableau des effectifs comme 
suit : 
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Filière teqHEElue exécutoire » Créatipalet.na5tP5a09p de d'adjoint technique territorial principal 1 classe à temps 
complet 

Filière police municipale 
+ Création de 3 postes au grade de brigadier-chef principal de police municipale à temps 
complet 

En outre, afin de développer le service communication Monsieur le Maire propose de créer un 
poste de photographe-vidéaste à temps complet sur le grade d'adjoint administratif ainsi 
qu'un poste de chargé de communication. 

Pour ce dernier poste, l'agent recruté devra justifier impérativement d'une expérience 
professionnelle dans le domaine concerné etjou d'une formation initiale sanctionnant 
l'obtention d'un diplôme de niveau minimum bac + 3. Il sera donc recruté sur le grade 
d'attaché territorial. 
Cet emploi pourra être pourvu soit par le recrutement d'un agent titulaire, soit par le 
recrutement d'un agent contractuel, pour une période maximum de trois ans, renouvelable 
par reconduction expresse, conformément aux dispositions de l'article 3 alinéa 3 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984. Le montant de la rémunération de l'agent sera déterminé par 
rapport à l'échelle indiciaire du grade d'attaché territorial auquel s'ajouteront l'indemnité de 
résidence, le supplément familial de traitement le cas échéant, ainsi que le régime 
indemnitaire. 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

CREE les postes susvisés 

MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence 

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au recrutement nécessaire, 

INDIQUE que les crédits sont inscrits au budget (chapitre globalisé 012). 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peul élre saisi par vole de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
le tribunal administratif peut étte saisi par l'application informatique « Téléreous itoyens accessible par le site internet 
ww.lelerecours.fr ». 
Dans ce même dé/al, un recours gracieux peul être déposé devant /'autorité lerrftoriale, celte démarche suspendant le délai de recours 
contentieux qui recommencera ;J courir soit: 
- à compter de la nolifkal/on de la réponse de l'autorité territoliale, 
- deux mols après l'introduction du recours gaieuxr en l'absence de réponse pendant ce délal » 
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Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice • 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VIIIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoîr(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N° délibération : 2020-140 

DETERMINATION DES RATIOS D'AVANCEMENT DE GRADE - FILIERE POLICE MUNICIPALE ----.---- .. - , 

Conformément au 2me alinéa de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, il appartient à chaque assemblée délibérante 
de fixer après avis du Comité Technique Paritaire, le taux permettant de déterminer à partir du 
nombre d'agents remplissant les conditions pour être nommés au grade considéré le nombre 
maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade, 

Vu la délibération du 29 juin 2007 déterminant les taux d'avancement de grade, 

Vu la délibération du 18 septembre 2012 actualisant les ratios d'avancement de grade, 

Vu l'avis du Comité technique paritaire en date du 06 septembre 2012, 

Le Maire propose à l'Assemblée Délibérante de fixer les taux suivants pour la procédure d'avancement 
de grade dans la collectivité, en complément des délibérations précédentes. 

Cadres d'emplois Grades Taux en % 
Filière Police 

\gents de Police Municipale Brigadier-chef principal 1000/o 
(C) 

Chefs de service de Police hef de service de PM principal de 1 classe 1000/o 
Municipale hef de service de PM principal de 2 classe 

(B) 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

ADOPTE les ratios d'avancement de grade tels que précisés ci-dessus. 
FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET A 

POUR EXTRAIT CONPORM 
LE MAIRE ±, 
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Ville du Lavandou 

EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice • 29 

Qui ont pris part à la délibération • 27+ 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARO, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VIIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N° délibération : 2020-141 

MODIFICATION DES REGLES DU COMPTE-EPARGNE TEMPS 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction 
publique territoriale; 

Vu le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 relatif au compte épargne temps dans la fonction 
publique territoriale; 

Vu le Décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des droits à congés 
acquis au titre d'un compte épargne-temps en cas de mobilité des agents dans la fonction 
publique; 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 31 mars 2005 instaurant la mise en place du 
compte épargne temps (CET) ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 08 octobre 2012 modifiant les modalités 
d'alimentation, de gestion et d'utilisation du compte épargne temps; 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 12 février 2019 instaurant la revalorisation de 
l'indemnisation des jours épargnés au titre du compte épargne temps ; 

Vu le Décret n° 2020-723 du 12 juin 2020 portant dispositions temporaires en matière de 
compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale pour faire face aux 
conséquences de l'état d'urgence sanitaire; 
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Le Compte Epargne Temps (CET) a été institué dans notre collectivité par délibération du 
conseil municipal en date du 31 mars 2005. 

Le Décret n°2004-878 du 26/08/2004, modifié par Décret n2018-1305 du 27/12/2018, a 
modifié certaines dispositions relatives au CET dans la fonction publique territoriale. 

De plus, pour faire face aux conséquences de l'état d'urgence sanitaire, les règles relatives 
aux plafonds fixés par le Décret du 26 août 2004 susvisé ont été modifiées par le Décret 
n°2020-723 du 12 juin 2020 susvisé. 

Il est donc proposé à l'assemblée délibérante d'abroger toutes les dispositions des 
délibérations précédentes, et d'approuver de nouvelles modalités. 

1) Règles d'ouverture du compte épargne-temps: 

La demande d'ouverture du compte épargne-temps doit être effectuée par écrit auprès de 
l'autorité territoriale, à tout moment. 

2) Alimentation du compte épargne temps 

Le compte épargne-temps, ouvert à la demande de l'agent, est alimenté d'une partie des 
jours de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année 
puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non 
complet), et par le report des jours de repos compensateurs (heures supplémentaires) dans 
la limite de: 
- 20 jours uniquement au titre des congés annuels de 2020 déposés sur le CET avant le 28 
février 2021, 
- 1 O jours pour les années suivantes, 
- 128 heures au titre des repos compensateurs, 

L'alimentation du compte épargne-temps doit être effectuée par demande écrite de l'agent 
avant le 28 février de l'année N+1. 

Chaque année, sur demande de l'agent, le service Ressources Humaines lui communiquera la 
situation de son CET avant le 15 janvier de l'année N+1. 
L'agent aura aussi la possibilité de consulter lui-même le solde de son CET via la plateforme 
Ciril de demande de congés annuels. 

Le CET peut être alimenté dans la limite de : 

-70 jours uniquement si ce plafond est atteint en 2021 au titre du versement des jours de congés 
de l'année 2020, 

-60 jours les autres années, 

3) La gestion du compte épargne temps 

Le CET peut être utilisé à tout moment, quel que soit le nombre de jours épargnés, et sans 
que puisse être imposé un nombre minimum de jours à prendre, sous réserve des nécessités 
de services. Les nécessités de service ne pourront être opposées à l'utilisation des jours 
épargnés lorsque le compte arrive à échéance, à la cessation définitive de fonctions, ou si le 
congé est sollicité à la suite d'un congé maternité, adoption, paternité ou solidarité familiale. 
Pendant la période d'utilisation du CET, l'agent bénéficie de la rémunération perçue avant 
l'octroi du congé. 
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Réception parle p :{ii)fu1 1ib décès de l'agent en possession d'un CET, ses ayants droits sont indemnisé au titre 
s roi s acquis. Cette indemnisation qui est fonction de la catégorie statutaire est fixée par 

arrêté ministériel. (Mêmes montants que ceux de l'indemnité compensatrice) 

Possibilité de monétiser les jours inscrits sur un CET à condition d'avoir épargné plus de 15 
jours et pour les seuls jours épargnés au-delà de 15. L'agent dispose de deux options: 
Versement d'une indemnité compensatrice selon les taux fixés par arrêté ministériel et qui 
s'élève à ce jour à : 

o 135 euros bruts pour les agents de catégorie A 
o 90 euros bruts pour les agents de catégorie B 
o 75 euros bruts pour les agents de catégorie C 

Versement de l'équivalent monétaire des jours épargnés dans le régime de retraite 
additionnelle de la fonction publique (RAFP). 

4) Règles de fermeture du compte épargne-temps : 

Sous réserve de dispositions spécifiques, en cas de cessation définitive des fonctions, le 
compte épargne temps doit être soldé à la date de la radiation des cadres pour le 
fonctionnaire ou des effectifs pour l'agent contractuel de droit public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

DECIDE d'adopter les modalités exposées ci-dessus. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

~ Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télerecours citoyens accessible par le site internet 
www.telerecours.fr » 
Dans ce même dé/a~ un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours 
contentieux qui recommencera à courir soH: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité tenitorale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant e délai 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 0CTORE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANOVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N? délibération : 2020-142 

PERSONNEL VACATAIRE DE L'ECOLE D'INITIATION AUX SPORTS 
REVALORISATION DE LA VACATION HORAIRE 

En 1996, la commune du Lavandou a créé l'Ecole d'initiation aux Sports ainsi que des postes 
d'animateurs sportifs vacataires pour son fonctionnement. 

Le niveau de rémunération des intéressés a été revalorisé au 1 septembre 2017 pour 
s'établir à 18 euros de l'heure. 

Il apparaît aujourd'hui souhaitable de revaloriser ce taux et de fixer à la somme de 25 euros. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

DECIDE de fixer à 25,00 euros le taux horaire de la rémunération des animateurs sportifs 
vacataires rétribués par la Commune, dans le cadre de l'Ecole d'initiation aux Sports. 

INDIQUE que cette mesure prendra effet à compter du 1er novembre 2021. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le ibunal admini. 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compgr 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publicatlon 
te tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Iélérecours citoyens accessible par le site internet 
w.telerecours.fr », 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, celle démarche suspendant le délai de reco111s contentieux 
qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation: 6 octobre 2020 
N° délibération : 2020-143 

PRISE EN CHARGE FINANCIERE PAR LA COMMUNE DE LA FORMATION AU BNSSA 

Afin d'aider les jeunes Lavandourains à passer le B.N.S.S.A. et ainsi leur permettre de 
travailler par la suite en qualité de surveillant de baignade sur les plages de la Commune, il 
est proposé à l'assemblée délibérante de renouveler en 2021 l'opération de bourse au 
B.N.S.S.A. mise en place depuis 2015. 

Outre une aide à l'insertion pour les jeunes Lavandourains, cette démarche permet 
également de faciliter le recrutement Ioca1 de surveillants de baignade. 

La commune prendra en charge 100% du coût de la formation, en échange le jeune 
Lavandourain s'engagera à travailler pour la commune au moins une saison en qualité de 
surveillant de baignade après l'obtention de son diplôme, et à faire 80 heures de bénévolat 
au service de la collectivité. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

APPROUVE le dispositif présenté ci-dessus. 

APPROUVE l'octroi de trois bourses au titre de l'année 2021. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEIZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence T0UZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N° délibération: 2020-144 

RECRUTEMENT D'UN AGENT TECHNIQUE CHARGE DE LA GESTION DU PLAN D'EAU PORTUAIRE 
EN CONTRAT A DUREE DETERMINEE 

Vu la nouvelle convention collective nationale des personnels des ports de plaisance du 8 
mars 2012, 
Vu l'avenant du 18 octobre 2017 relatif à la nomenclature des emplois, 
Considérant la nécessité de procéder au remplacement d'un agent portuaire, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

DECIDE d'autoriser le recrutement d'un agent technique chargé de la gestion du plan d'eau 
portuaire au coefficient 170, 1° échelon, au cours du dernier trimestre 2020, pour une 
période d'un an à compter de la signature du contrat, 
PRECISE que le contrat deviendra définitif après une période d'essai d'un mois, 
PRECISE qu'il s'agit d'un emploi à temps complet (35 heures), 
PRECISE que l'agent recruté bénéficiera des dispositions de la convention collective 
susmentionnée ainsi que de Titres-Restaurant, 
PRECISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2020 de la Régie du 
Port au chapitre globalisé 012. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 
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Ville du Lavandou 

EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCT0RE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDOI, 
Présents : M. Gil BERNAROI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPE7ZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance: Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N° délibération : 2020-145 

CESSION DU LOCAL COMMERCIAL HEBERGEANT LES SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA TRESORERIE 
DU LAVANDOU 

La commune du Lavandou est propriétaire d'un local commercial cadastré section BT n°120 - 
Lot n625 - d'une superficie de 266 m?, situé au sein de la copropriété du Santa Cruz au 
Lavandou, pour l'avoir reçu du Tribunal de Grande Instance de TOULON le 2 juin 2000, volume 
2000P, n°5981. 

La Direction Générale des Finances Publiques ayant mis un terme à l'occupation de ce local 
hébergeant les services administratifs de la Trésorerie à effet au 15 mars 2021 et ce local 
commercial ne présentant pas d'intérêt communal, 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de vendre ce local commercial pour un 
montant minimum de 380 000 € net vendeur. 

Un avis des domaines n°2020-070V0860 en date du 13 août 2020 a été établi par la 
Direction Générale des Impôts. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A LA MAJORITE avec 23 voix pour, 5 voix contre (M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie 
BOCCARD, M. Bertrand CARLEITI, Mme Gwenaëlle CHARRIER} et 1 abstentions (M. Franck GIORGI} 

SUR rapport de Monsieur le Maire, 

VU l'artile L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l'avis des domaines n2020-070V0860 en date du 13 août 2020 annexé à la présente 
délibération, 



Accusê de réception - Ministère de l'Intérieur 

APPROUVE le,piuir.telliénation du focdl situé au sein de la copropriété du SANTA CRUZ pour 
un montantiniraire â802@0 e net vendeur, 
DIT que les frais de notaire seront à la charge du futur acquéreur, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la vente de ce local. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« conformément aux dispositions du Code de Justice admir/Îslrative, le Tribunal administra/il de foulon peul étre sa/,/ par voie de recours formé contre 
la présente délibération pendant un dé/a/ de deux mois commenfiJnl J courir à compter de la plus tardive des dates suivantes, 
· date de sa réception en Préfecture du Oépartement du Var 
• date de sa pub/Ica/ion 
le tribunal administratif peut être saisi par l'apph"cation informatique.- Télërecours citoyens» accessible par le slle lnlerne/ 
www.lelerecours.fr ». 
Oans ce mëme délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, celle démarche suspendant le délai de recours contentieux qui 
recommencera à courir soli: 
• a compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délal » 
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[Réception par te prétet : 16r10r2020] 

EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCT08RE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAlN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 
Ne délibération : 2020-146 

BUDGET PRINCIPAL - ADMISSION EN NON-VALEUR DE CREANCES ETEINTES 

Le Centre des Finances Publiques a sollicité par courriers des 27 juillet et 6 août 2020 
l'admission en non-valeur de les créances suivantes: 
Helios Plage SARL- concession de plage 2015 »:5 717.49 € 
Le Poseidon SASU - occupation Domaine public 2019:5 417.00 € 
Le Chapelier SAS - occupation Domaine public 2018 et 2019 : 80.00 € 

Il est proposé au conseil municipal d'admettre les présentes sommes en créances éteintes 
(compte 6542) suite au jugement de clôture pour insuffisance d'actif prononcé à l'encontre 
du débiteur. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

DECIDE d'admettre en créance éteinte la somme de 11 214.90 € suite aux jugements de 
clôture pour insuffisance d'actif prononcés à l'encontre des débiteurs. 
PRECISE que cette dépense sera imputée au budget primitif 2020 à l'article 6542 « créances 
éteintes » 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

Me 
« conformément aux dispositions du code de justice administrative, le mnibual admis«aihjk{"fiid Su ale saisi par voie de recours formé 
contre la présente deliberation pendant un délai de deux mois commençant à courir à compnk '![ blusadve des dates suivantes : 
- date de sa ri!œption en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Telerecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 
Dans e même délai, un recours gracieux peut éte déposé devant l'autonté territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux 
qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'outorllé territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant e delal » 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 0CT0RE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOU7E, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROlG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLlN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Nicolas COLL 

Date de la convocation : 6 octobre 2020 

N° délibération: 2020-147 

BUDGET PRINCIPAL - ADMISSION EN NON-VALEUR DE PRODUITS IRRECOUVRABLES 

Le Centre des Finances Publiques du Lavandou a adressé à la Commune par courrier du 31 
août 2020 un état de taxes et produits irrécouvrables concernant des titres de recettes émis 
à l'encontre de divers créanciers, pour lesquels il sollicite l'admission en non-valeur. Cet 
état est accompagné des justificatifs nécessaires concernant l'irrécouvrabilité de ces 
produits dont le montant s'élève à la somme de 4 200.30 € euros. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

DECIDE d'admettre en non-valeur la somme de 4 200.30 € euros en raison de l'insolvabilité 
des débiteurs, ce montant correspondant à des créances non recouvrées. 
PRECISE que cette dépense sera imputée au budget de l'exercice 2020 de la commune, à 
l'article D.6542 « Pertes sur créances irrécouvrables ». 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

%. 
« Conformémenl aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut etre saisi par voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deur mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 
- date de sa réception en Préfecture du Département do var 
- date de sa publication 
le lribunal adminislratil pe/Jt être saisi par l'application informatique r Télérecours citoyens accessible par le site internet 
w.telerecours.fr ». 

Dans ce même dé/al un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité teuitoriale, celle démarche suspendant le délai de recours contentieux 
qui recommencera à courir soit, 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS OU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 OCTOBRE 2020 

Nombre de membres élus 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et le douze octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELlA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VIIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Carole MAMAIN, M. Johann 
KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme 
Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Sandra BIANCHI a 
donné pouvoir à M. Nicolas COLL 
Secrétaire de Séance: Monsieur Nicolas COLL 
Date de la convocation : 6 octobre 2020 
N° délibération: 2020-148 

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT- ADMISSION EN NON-VALEUR DE PRODUITS 
IRRECOUVRABLES 

Le Centre des Finances Publiques du Lavandou a adressé à la Commune par courrier du 8 
septembre 2020 un état de taxes et produits irrécouvrables concernant des titres de 
recettes émis sur le budget annexe de l'assainissement à l'encontre de divers créanciers, 
pour lesquels il sollicite l'admission en non-valeur. Cet état est accompagné des justificatifs 
nécessaires concernant l'irrécouvrabilité de ces produits dont le montant s'élève à la 
somme de 4 981.50 € euros. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

DECIDE d'admettre en non-valeur la somme de 4981.50 € euros en raison de 
l'insolvabilité des débiteurs, ce montant correspondant à des créances non recouvrées. 
PRECISE que cette dépense sera imputée au budget de l'exercice 2020 de la commune, à 
l'article D.6542 « Pertes sur créances irrécouvrables». 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

~ 

.,t 

-, -, 
« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratil de Toulon peut k'SR)gaie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive de, eGre; Gu#antes : 
- date de sa réception en Préfecture du épatement du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télé recours citoyens.» accessible par le site Internet 
l'IWIV. telerecows. fr JI. 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant /'autonté territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux 
qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de li! réponse de l'autorité teritoiale, 
- deux mois après l'introduction dll recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce delal » 

J 



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur 

[083-218300705-20201214-DELIB2020-151-E [ 
Accusé certifié exécutoire 
[Réception par te prétet: 16/12/2020] 

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice • 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPE7ZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mmne Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 

Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 

Date de la convocation : 7 décembre 2020 

N? délibération : 2020-151 

MISE EN CONCURRENCE POUR LA DEVOLUTION D'EMPLACEMENTS SUR LE DOMAINE PUBLIC 
COMMUNAL EN VUE DE L'IMPLANTATION DE FOOD-TRUCKS A PROXIMITE DU FUTUR CINEMA 

Afin d'offrir une restauration légère à proximité du futur cinéma, il est proposé l'installation 
de Food-Trucks de type camion de restauration ambulant sur l'emprise du terrain. 

La délivrance de ce type d'autorisation d'occupation temporaire (A.O.T.) du domaine public 
est régie par les dispositions de l'ordonnance du 19 avril 2017 qui impose une publicité et 
une mise en concurrence préalable. 

Il convient de définir les modalités de cette consultation et son périmètre : 
- Nombre d'emplacements: 3 
- Surface : maximum 20 m? 
- Durée de lAOT: 3 ans 
- Conditions d'ouverture : toute l'année avec deux mois de fermeture autorisés au maximum 
- Nombre de jours d'exploitation par semaine : 5 au minimum 
- Redevance annuelle minimum : 4 400 € (soit 400€/mois pour les mois de juillet et août et 
360€/mois les autres mois) 

Vu l'ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes 
publiques, 
Vu les articles L.2122-1 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Il est proposé à l'assemblée délibérante de faire une publicité dans un journal d'annonces 
légales locales (Var Matin) et de laisser un délai de 30 jours aux candidats pour répondre 
avec les pièces demandées et le montant de la redevance annuelle proposé. 



onsieur le Maire prendra un arrêté municipal individuel 
ire du domaine public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A LA MAJORITE avec 24 voix pour et 5 voix contre (M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie 
BOCCARD, M. Bertrand CARLEII, Mme Gwenaëlle CHARRIER) 

APPROUVE l'engagement de cette consultation et les conditions sus-définies. 

FIXE les modalités d'exploitation suivantes : 
- 3 emplacements situés sur l'emprise du terrain du futur cinéma 
- Une surface d'exploitation maximale de 20 m par emplacement 
- Durée de l'autorisation d'exploitation : 3 ans 
- Ouverture toute l'année, avec deux mois de fermeture autorisée au maximum 
- 5 jours d'exploitation par semaine au minimum. 

FIXE le montant minimum de la redevance annuelle à : 4 400€. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

«E­ 

« Conformément aux dispositions du ode de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mols commenant à courir à compter de la plus tardive de, dates suivantes, 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
le tribunal administratif peut étre saisi pat l'application informatique « Idléreours toyens » accessible par le site internet 
ww.telerecours.fr ». 
Dans e méme délai, un recours graeux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours 
contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
· deux mois après l'introduction du recours grade/JX en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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[083-218300705-20201214-DL12020152-D ] 
Accusé certifié exécutoire 
[Réception ar te oiréret: 16/122020] 

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VIIIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouyoir : Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N délibération : 2020-152 

CREATION D'UNE SERVITUDE DE PASSAGE 

La commune du Lavandou est propriétaire de la parcelle cadastrée section BT n°108 d'une 
superficie de 40 ca située sur l'avenue des llaires. Cette parcelle n'a pas été correctement 
incorporée dans le Domaine Public Communal lors de son acquisition par la commune. 

Afin de permettre aux propriétaires des parcelles cadastrées section BT 94, BT n106 et BT 
n°107 d'une contenance totale de 18 a 08 ca d'avoir un accès sur l'avenue des llaires, il 
convient de constituer une servitude de passage sur la parcelle cadastrée section T n108 
dont la commune est propriétaire, en vertu d'un acte de vente reçu par Maître Jacques 
PELLOUX, notaire au Lavandou, le 6 mars 2009. 

Il est précisé dans l'acte notarié que la commune est dénommée "fonds servant" et que les 
propriétaires des parcelles cadastrées section BT n°94, BT n106 et BT n°107 sont désignés 
"fonds dominant". 

Cette servitude sera constituée à titre réel, perpétuel et gratuit pouvant s'exercer en tous 
temps et heures. Le droit de passage s'exercera sur la totalité de la parcelle cadastrée section 
BT n°108 au profit des propriétaires du fonds dominant dans les conditions et modalités 
d'exercice prévues dans l'acte notarié. 

Cette servitude de passage sera établie par acte notarié dont les frais seront pris en charge 
par les propriétaires du fonds dominant. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A LA MAJORITE avec 28 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (Mme Nathalie JANET) 

ACCEPTE le principe de la création d'une servitude de passage au profit des propriétaires du 
fonds dominant. 



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur %2Z22$22%2#e#%zz% «pars.e g» eosa sr«se 
d'' k Ie [Clé ncière seront a la charge exclusive des propriétaires du fonds 
dqif ace isrro@] 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer l'acte contenant la constitution de cette servitude de 
passage et tout acte y afférent. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du ode de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être silisi par voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commen,anl à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes, 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
te tribunal administratif peut être saisi par l'ilpplkalion informatique ~ Téléreco11rs citoyens" accessible par le site Interne/ 
telereoUr_fr », 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territofia/e, ce(le démarche suspendant le délai de recours conlenlleux 
qui recommencera à co11rlr soit: 
- à compter de la notification de la réponse de /'311/orité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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[083-218300705 20201214-DELIB2020154-DE [ 
Accusé certifié exécutoire 
[Récepton are rétet: 16r122020] 

République Française - Département du Var - Arrondissement de ioulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 1A DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus • 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Ni mie GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N délibération : 2020-154 

FIXATION DES DATES DE LA SAISON BALNEAIRE 2021 

Le Maire expose au Conseil Municipal, 

La saison balnéaire (selon la directive européenne du 15 février 2006) se définit comme la 
période durant laquelle la présence d'un grand nombre de baigneurs est prévisible (compte­ 
tenu des tendances passées, des infrastructures et des services ... ). 

Durant cette période, il convient de prévenir par des "précautions convenables et par la 
distribution des secours nécessaires, les accidents et de pourvoir d'urgence à toutes les 
mesures d'assistance et de secours. 

L'article L.2213-23 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que "hors des zones 
et périodes définies, les baignades et activités nautiques sont pratiquées aux risques et périls 
des intéressés". Il convient néanmoins d'assurer une information suffisante au public. 

Aussi, il est proposé de fixer la durée de la saison balnéaire du 13 mai au 30 septembre mais 
de différencier la surveillance des plages publiques selon les périodes de fréquentation. 
Le dispositif mis en place pour la saison 2021 serait la suivante: 

- "Haute saison" du 29 mai au 12 septembre : surveillance complète avec 
l'ensemble des postes de secours ouverts et la mise en service des bornes d'appel d'urgence. 

- "Saison intermédiaire 1" du 13 au 28 mai : la surveillance s'opérera sur tous les 
postes de secours du Lavandou à l'exception du poste de secours de l'Anglade et de 
Cavalière (avec signalétique adaptée pour ces plages). 

- "Saison intermédiaire 2" du 13 septembre au 30 septembre : la surveillance 
s'opérera uniquement au poste central (avec signalétique adaptée pour les autres plages). 



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur 

Accusé ekREUReSe' UU T avril au 12 mai et du 1 a0 31 octobre : l'information "baignade 
(g2g929,2g9$g2@@e,g2gjp22%7e .@te tes page tes ototons os des oose orants»nt 

c male, au droit de leur etablissement. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APPRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour (28+1 pouvoir) 

FIXE les dates de la saison balnéaire du 13 mai au 30 septembre 2021. 

ADOPTE le dispositif de surveillance des baignades tel qu'indiqué ci-dessous. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

i, 

~ Conformément aux dispositions du ode de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi pat vole de recours formé 
contre la présente délibération pendant un dé/a! de deux mois commenranl à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 

- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa pub/ltalion 
le tribunal administra/il peut élre Silisi pat l'app/ical/on informatique ~ Télére<aurs citoyens» accessible par le site Interne/ 
WH,te[ereOUI.fr ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant /'autorité territoriale, œlte démarche suspendant le dé/a/ de recours 

contentieux qui recommencera à courir soit: 
- il compter de la notilkalion de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieur en l'absence de réponse pendi1nl ce dé/al» 
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Accusé certifié exécutoire 

[ Réception or te piétet: 16/122020] 

République Française • Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vil le du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 
Présents : M. Gil 8ERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOU7E, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANOVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N? délibération : 2020-155 

CADETS DE LA DEFENSE - SIGNATURE D'UNE CONVENTION DE MECENAT AVEC LA FEDERATION DES 
CLUBS DE LA DEFENSE 

Le programme des cadets de la Défense est un programme ambitieux destiné aux élèves en 
classe de troisième. Il a vocation à initier les collégiens aux valeurs citoyennes, à l'éthique et 
au savoir être à travers des activités éducatives, ludiques, civiques et sportives. 

Depuis plus de trois ans, le programme des Cadets de la Défense permet à des élèves de 3me 
de vivre une expérience très enrichissante au cœur d'une unité militaire. Le département du 
Var est le plus important de France avec 7 centres, ce qui représente 210 cadets et cadettes. 

Aussi, il est proposé à l'assemblée délibérante de devenir partenaire comme le sont déjà 
d'autres institutions publiques et de signer une convention de mécénat avec la Fédération 
des Clubs de la Défense et de s'engager à versement une subvention de 15 000 € (5000 € au 
titre de l'année 2020 et 10 000 € au titre de l'année 2021). 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 3 abstentions (M. Gilles COLLIN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Gwenaëlle CHARRIER) 

DECIDE de devenir partenaire des Cadets de la Défense du Var, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer une convention de Mécénat avec la Fédération des 
Clubs de la Défense, 

S'ENGAGE à verser une subvention de 15 000 € (5000 € au titre de l'année 2020 et 1 o 000 € 
au titre de l'année 2021). 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET 
POUR EXTRAIT CONFOR 

LE MAIRE 
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[083-218300705-20201214-0EL12020156-DE ] 
Accusé certifié exécutoire 

[Réception par te préfet: 16r122020] 
République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS OU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 
Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
Ne délibération : 2020-156 

INFORMATION SUR LES DECISIONS MUNICIPALES PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE 

Vu les explications de Monsieur le Maire et sur sa proposition, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-22, 
Vu la délibération n°2020-10s en date du 4 aoüt 2020 par laquelle le Conseil Municipal de 
la Commune du Lavandou a délégué à son Maire et pour la durée du mandat une partie de 
ses attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des 
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

PREND ACTE des décisions municipales suivantes : 

• Décision municipale n%2020126 du 14 octobre 2020 - Signature d'un contrat avec la Banque 
Postale pour la réalisation d 'un emprunt d'un montant de 1 500 000.00 €. 

• Décision municipale n°2020127 du 16 octobre 2020 - Interventions sous-marines - Port du 
Lavandou - Travaux Maritimes et Mécaniques du Lavandou - Marché n%2019P0RI02 ­ 
Avenant n°2. 
Décision municipale n%2020128 du 19 octobre 2020 - Fixation de tarif - Sortie Paintball au 
profit des adolescents du « Lavandou Espace Jeunes» le 12 décembre 2020. 

• Décision municipale n°2020129 du 20 octobre 2020 - Dépôt d'une déclaration préalable et 
d'une autorisation de travaux - Hôtel de Ville. 

• Décision municipale n°2020130 du 2 novembre 2020 - Autorisation d'ester en justice - SAS 
FREE MOBILE c/ Commune du Lavandou. 

• Décision municipale n"2020131 du 3 novembre 2020 - Acquisition d'un bien par voie de 
préemption - Terrain cadastré section BW n°65. 

• Décision municipale n°2020132 du 6 novembre 2020 - Contrat de maîtrise d'œuvre à 
intervenir avec le Bureau d'Etude CERRETI pour la réalisation des travaux de VRD du Cinéma. 

• Décision municipale n°2020133 du 6 novembre 2020 - Convention d'adhésion au service 
d'aide à la bonne gestion des archives avec le Centre de Gestion du Var. 



Accusé de réception - Ministère de r1ntérieur 

083-216300705-0201214rL Inicipale n"2020134 du 9 novembre 2020 - Autorisation d'ester en justice­ 
Accusé certifié exécutoire A03826. 
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la Région SUD PACA au titre du FRAT 2020 pour l'acquisition d'un immeuble en vue de 
l'installation de la bibliothèque et de services sociaux (annule et remplace la décision 
municipale n°202011S). 

■ Décision municipale n°2020136 du 10 novembre 2020 - Marché avec EURYECE pour le 
conseil et l'assistance de la Commune dans le suivi et le contrôle des contrats de délégation 
de service public de distribution d'eau potable et de l'assainissement (annule et remplace 
la décision municipale n%2020122). 

■ Décision municipale n°2020137 du 13 novembre 2020 - Convention d'honoraires - Maitre 
ROI. 

• Décision municipale n°2020138 du 13 novembre 2020 - Convention relative à la mise en 
œuvre du forfait post-stationnement à conclure avec I' ANTAi. 

• Décision municipale n°2020139 du 13 novembre 2020 - Cession SCI AJC IMMOBILIER - SARL 
GB - Pourvoi en cassation. 

• Décision municipale n2020140 du 17 novembre 2020 - Autorisation d'ester en justice ­ 
ADEBL c/SCA LES MARGURJTES Sc. M. CHARRAT Eric. 

• Décision municipale n2020141 du 17 novembre 2020 - Autorisation d'ester en justice ­ 
SCCV CORNICHE DES PINS c/ Commune du Lavandou, 

• Décision municipale n°2020142 du 24 novembre 2020 - Autorisation d'ester en justice - SCI 
AGAPANTHE Sc. M. POHL Bertram c/ Commune du Lavandou. 

• Décision municipale n°2020143 du 30 novembre 2020 - Avenant de transfert à la 
convention de mise à disposition du local communal « Quai n%1 » au profit de l'Association 
« QUAI n1». 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

t-, /_"<""/ À! ~,1..-,\ 

" conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratit de Toulon peut être saisi par voie de recours formé 
contre la présente délibératlon pendant un délai de deux mol, commen{ant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 
• date de sa récepllon en Préfecture du Département du Var 
• date de J:iJ publication 
le Ir/buna/ administratif peut être saisi par l'application informatique « Teléreours itoyens accessible par le site interne/ 
w.telerecours.fr » 
D0ans ce même délai, un recours gracieux peut élre déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux 
qui recommencera a courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'iiutorilé territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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Accusé certifié exécutoire 

[Réception car le préet: 16n12/2020] 

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERN AR Dl, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CREIELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir : Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 

Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 

Date de la convocation : 7 décembre 2020 

N° délibération: 2020-157 

SIVAAD - ADHESION DE LA COMMUNE DE SANARY 

Par délibération du 16 septembre 2020 transmise, le Comité Syndical du SIVAAD a accepté à 
l'unanimité l'adhésion la commune de Sanary en qualité de collectivité membre du syndicat 
conformément à ses statuts. 

Conformément aux dispositions de l'article L. 5211-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, l'assemblée délibérante est invitée à se prononcer sur cette demande pour 
approbation. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 29 Voix pour (28+1 pouvoir) 

APPROUVE l'adhésion au SIVAAD de la commune de Sanary. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, "; 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administra/if de Toulon peul être saisi par voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 
- date de sa réception en Préfeclure du Département du Var 
- date de sa publication 
le tibunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Telerecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr » 
Dans ce même dlai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux 
qui recommencera à courir soi/, 
- d compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
· deux mois après /7nlroduclion du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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Accusé certifié exécutoire 

[Réception oar te prétet: 16v12r2020[ 

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28+ 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOU7E, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouyoir : Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N? déllbération : 2020-158 

S.1.A. LE LAVANDOU - LE RAYOL - RAPPORT ANNUEL 2019 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE 

Conformément aux dispositions de l'article O. 2224-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le rapport annuel sur le prix et la qualité du service du syndicat Intercommunal 
d'Assainissement Le Lavandou-Le Rayol est présenté aux élus. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

APPROUVE le rapport 2019 sur le prix et la qualité du service du Syndicat Intercommunal 
d'Assainissement Le Lavandou-Le Rayol. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

}, 

« Conformément aux dispositions du ode de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut éte saisi par voie de recours formé 
contre la prl!sente déllbl!ration pendant un délai de deux mois commenant à courir à compter de fa plus tardive des dates suivantes: 
- date de Sil réception en Préfeclure du Ol!partement du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Telérecours citoyens » accessible par le site internet 
WIVJY. telerecours.fr JI. 
Dans ce méme dé/al, un recours gracieux peut être déposé devant /'autor/fé territoriale, celle démarche suspendant le délai de recours content/eux 
qul recommencera à courir soit : 
à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoiiale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieuxr en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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[ Réception r te rétet : 16/12/2020] 

République Française • Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération 28+ 1pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDOI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 

Secrétaire de Séance: Madame Sandra BIANCHI 

Date de la convocation : 7 décembre 2020 

N° délibération: 2020-160 

DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE NP3 - BUDGET PRINCIPAL 

Vu les crédits ouverts au budget primitif au titre de l'exercice 2020, 

Considérant la nécessité d'inscrire des crédits complémentaires sur certains articles des 
sections de fonctionnement et d'investissement, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE 29 voix pour (28+1 pouvoir) 

ADOPTE la décision budgétaire modificative n° 3 au budget primitif 2020 qui s'équilibre à 
0 euros en section de fonctionnement et à 25 000 euros en section d'investissement. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

} --, 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tbunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfect11re du Département du Var 
- date de sa publication 
le trib11nal administratif peul être saisi par l'application inlomnatique « Iélérecours citoyens » accessible par le site inlernet 
.telerecours.fr » 

Dans ce même délat 11n reco11rs gracieux peul être déposé devant l'autorité territoriale, celle démarche suspendant le délai de recours con/enlieilx 
qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'alllorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai~ 
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Accusé certmé exécutoire 

[ Réception par te prétet: 16n12/2020] 

République Française - Département du Var Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD], 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N délibération : 2020-161 

ADOPTION DES TARIFS COMMUNAUX 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur les 
redevances et tarifs communaux applicables à compter du 1 janvier 2021. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE- 29 voix pour (28+1 pouvoir) 

FIXE les redevances et tarifs communaux applicables à compter du 1 janvier 2021, 
comme annexés à la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE , 
« Conformément aux dispositions du ode de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé 
contre la présente déll/Jérallon pendant un délai de deux mois commenrant J coulir a compter de la plus tardive des dates suivantes, 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Téléecours itoyens accessible par le site Interne/ 
ww.telerecours.fr » 
ans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant (autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recour_s contentieux 
qui recommencera a courir soit: 
- ;l compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mols après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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République Française - Département du Var -- rrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DLU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
8ERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETII, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir : Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N° délibération : 2020-162 

DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES - EXERCICE 2021 - BUDGET PRINCIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-8 et L. 
2312-1, 

Considérant que le maire présente au conseil municipal dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette, 

Considérant que ce rapport, annexé à la présente, donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

PREND ACTE de la bonne tenue du débat d'orientations budgétaires 2021 du budget principal 
de la commune. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour (28+1 pouvoir) 

APPROUVE le rapport sur les orientations budgétaires transmis avec la convocation du conseil 
municipal et annexé à la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET A 
POUR EXTRAIT CONFORM 

LE MAIRE 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS OU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice • 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCAR, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir : Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N? délibération : 2020-163 

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT - DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES - EXERCICE 2021 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-8 et L. 
2312-1, 

Considérant que le maire présente au conseil municipal dans un délai de deux mois précédant 
l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette, 

Considérant que ce rapport, annexé à la présente, donne lieu à un débat au conseil municipal, 
dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

PREND ACTE de la bonne tenue du débat d'orientations budgétaires 2021 du budget annexe du 
service de l'assainissement. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour (28+1 pouvoir) 

APPROUVE le rapport sur les orientations budgétaires transmis avec la convocation du conseil 
municipal et annexé à la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

% l 
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Accusé certifié exécutoire 

[Réception par te rétet: 16/122020] 

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS OU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28+1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUO 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N° délibération: 2020-164 

BUDGET ANNEXE DE L'EAU - DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES - EXERCICE 2021 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-8 et L. 
2312-1, 

Considérant que le maire présente au conseil municipal dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette, 

Considérant que ce rapport, annexé à la présente, donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

PREND ACTE de la bonne tenue du débat d'orientations budgétaires 2021 du budget annexe 
du service de l'eau potable. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE - 29 Voix pour (28+1 pouvoir) 

APPROUVE le rapport sur les orientations budgétaires transmis avec la convocation du conseil 
municipal et annexé à la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

lE, 
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République Française · Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPA1 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28+1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VIIIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 

Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 

Date de la convocation : 7 décembre 2020 

N délibération : 2020-165 

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION COMPLEMENTAIRE AU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 

Par délibération n° 2019-170 du 17 décembre 2019, l'assemblée délibérante a accordé une 
subvention de 550.000,00 euros au Centre Communal d'Action Sociale au titre de l'exercice 
2020. 

Or, il s'avère que le budget du Centre Communal d'Action Sociale nécessite une subvention 
complémentaire de 90 000,00 euros. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 28 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Gil BERNARD!) 

DECIDE d'accorder une subvention complémentaire au Centre Communal d'Action Sociale au 
titre de l'année 2020 d'un montant de 90 000,00 euros. 

PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'exercice 2020. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN OUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFpn4-rrp, 

LE MAIRE 

il, 
.- conlormi!ment avx dispositions du Code de J11stice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formi! 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 
- date de sa ri!œplion en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
le Ir/buna/ adminislratif pe11/ être saisi par l'application Informai/que" rélérecovrs citoyens» accessible par le site interne/ 
.telerecours.fr » 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieur 
qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'avtorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant e délai » 
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Accusé certifié exécutoire 
[ Réception par te rétet: 16/12/2020] 

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

l'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARO, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N° délibération : 2020-166 

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE ET A LA CAISSE DES 
ECOLES POUR L'ANNEE 2021 

Afin d'assurer les moyens nécessaires à l'exercice des missions du Centre Communal 
d'Action Sociale et de la Caisse des Ecoles, il convient de procéder à l'attribution des 
subventions ci-après, au titre de l'exercice 2020 : 

- Centre Communal d'Action Sociale : 
- Caisse des Ecoles : 

600 000,00 Euros 
160 000,00 Euros 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 28 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Gil BERNARDI) 

ADOPTE la proposition d'attribution de subventions telle que définie ci-dessus. 

PRECISE que les crédits correspondants. à cette dépense sont prévus au budget primitif de 
l'exercice 2020, à l'article o. 657362 - Fonction 520 pour 600 000,00 Euros et à l'article o. 
657361 - Fonction 20 pour 160 000,00 Euros. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN Q 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

te ..... , 
« Conformément aux dispositions du ode de justice administrative, le Tribunal administratif de@l7pif et 
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de l li3làle- d 
- date de sa réœption en Préfecture du Oépartement du Var 
- date de sa publication 
le tribunal administtatil peut être sais/ par l'application informatique « Telérecours citoyens accessible par le site internet 
y.telerecoyrs.fr » 
Dan, ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, celle démarche suspendant le délai de recour, contentieux 
qui recommencera à courir soit : 
- à compter de la not/flcallon de la réponse de l'autorllé territoriale, 
- deux mols après l'Introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délal » 
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Accusé certifié exécutoire 
[Réception par te rétet: 16/12/2020] 

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération 28 + 1pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
8ERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte B0UVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation: 7 décembre 2020 
N° délibération : 2020-168 

REAFFECTATION DU BUS RENAULT IMMATRICULE 758ACG83 AU BUDGET PRINCIPAL 

La Commune a acheté en mai 2001 un véhicule de type autocar au prix de 250 806.99 €. Ce 
bien a été intégré à l'inventaire communal à travers la fiche n°01VHT10831440XX, et a été 
amorti entre 2002 et 2007 à hauteur de 150 526.02 €. 

Suite à la création par délibération du 2 avril 2008 d'une régie des transports, le véhicule a 
été affecté au budget annexe correspondant, mais n'a depuis lors plus fait l'objet 
d'amortissements, de sorte que sa valeur nette comptable s'élève toujours en 2020 à 
100 280.97 €. 

Par délibération du 17 décembre 2019, le conseil municipal a entériné la cession de ce bien à 
un particulier pour un montant de 10 000.00 €. 

La finalisation de cette opération nécessitant le retour du bien et de ses amortissements dans 
le budget principal, il est proposé de procéder à cette réaffectation, ainsi qu'à 
l'amortissement résiduel de 100 280.97 € sur l'exercice 2020. 

Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour (28+1 pouvoir) 

DECIDE de réaffecter le bien n°01VHT10831440XX (bus Renault immatriculé 758ACG83) au 
budget principal, et de procéder à son amortissement intégral sur l'exercice 2020. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

lE; 
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[Réception ar te prétet : 16r12n2020] 

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VIIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAlN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARO, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTl, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 

Secrétaire de Séance: Madame Sandra BIANCHI 

Date de la convocation : 7 décembre 2020 

N? délibération : 2020-170 

BUDGET PRINCIPAL-AUTORISATION DE DEPENSES D'INVESTISSEMENT AVANT L'ADOPTION DU 
BUDGET PRIMITIF 2021 

L'article L-1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que jusqu'à 
l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 
date, l'exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette. L'autorisation précise le montant et l'affectation des crédits. Les 
crédits sont inscrits au budget lors de son adoption. Ainsi, afin de ne pas retarder certains 
investissements concernant le budget principal, il est proposé de mettre en œuvre ce 
dispositif. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 29 Voix pour (28+1 pouvoir) 

AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater avant le vote du budget primitif 
de l'exercice 2021, les dépenses d'investissement selon le détail défini ci-dessous: 

OP CREDITS OUVERTS 2020 AUTORISATION POUR 2021 
910 50 000.00 12 500.00 
911 160 500.00 40 125.00 
912 155 000.00 38 750.00 
913 531 000.00 132 750.00 
914 392 700.00 98 000.00 
915 150 000.00 37 500.00 
916 691 338.00 172 800.00 
969 48 000.00 12 000.00 
981 3 300 000.00 825 000.00 
982 500 000.00 125 000.00 
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Ve 6i » nldU budget de l'exercice 2020. 
[Réception ar te prétet: 16/122020] 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, . 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre 
fil présente délibération pendant un délai de deux mois commenpm/ à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
le tribunal administratif peut être Sil/si par l'application informatique « Télérecours itoyens accessible par le site internet 
www.telerecours.fr »_ 
Dans ce mème délat un recours gracieux peul ètre déposé devant l'autorité territoriale, celle démarche suspendant le délai de recours contentieux qui 
recommencera à courir soi!, 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité tern"/oria/e, 
• deux mols après l'Introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de ioulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 202O 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VIIIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N délibération : 2020-171 

BUDGET ANNEXE DE L'EAU - AUTORISATION DE DEPENSES AVANT L'ADOPTION DU BUDGET 
' 

PRIMITIF DE L'EXERCICE 2021 

L'article L-1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que jusqu'à 
l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 
date, l'exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette. L'autorisation précise le montant et l'affectation des crédits. 
Les crédits sont inscrits au budget lors de son adoption. Ainsi, afin de ne pas retarder 
certains investissements concernant le budget principal, il est proposé de mettre en œuvre 
ce dispositif. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour (28+1 pouvoir) 

AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater avant le vote du budget 
primitif de l'exercice 2021, les dépenses d'investissement selon le détail défini ci-dessous : 

OP CREDITS OUVERTS 2020 
CH21 100 000.00 € 

AUTORISATION POUR 2021 
25 000.00 € 

CH23 398 357.30 € 99 500.00 € 

Etant précisé que ces sommes ne dépassent pas le quart des crédits ouverts en section 
d'investissement du budget de l'exercice 2020. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS 
POUR EXTRAIT CONFOR 

LE MAIRE ; 
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Accusé certifié exécutoire 

[Réception par te préfet: 16/122020] 

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28+1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNA ROI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETII, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir : Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N° délibération : 2020-172 

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT-AUTORISATION DE DEPENSES AVANT L'ADOPTION OU 
BUDGET PRIMITIF DE L'EXERCICE 2021 

L'article L-1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que jusqu'à 
l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 
date, l'exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette. L'autorisation précise le montant et l'affectation des crédits. Les 
crédits sont inscrits au budget lors de son adoption. Ainsi, afin de ne pas retarder certains 
investissements concernant le budget principal, il est proposé de mettre en œuvre ce 
dispositif 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 29 Voix pour (28+1 pouvoir) 

AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater avant le vote du budget primitif 
de l'exercice 2021, les dépenses d'investissement selon le détail défini ci-dessous : 

DP CREDITS OUVERTS 2020 AUTORISATION POUR 2021 
H20 150 000.00 € 37 500.00 € 
H23 470 041.47 € 117 500.00 € 

Etant précisé que ces sommes ne dépassent pas le quart des crédits ouverts en section 
d'investissement du budget de l'exercice 2020. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONF 

LE MAIRE 

l 
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République Française • Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au fieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir: Mme Julie R0IG a donné pouvoir à M. Phllippe GRANDVEAUO 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
Ne délibération : 2020-173 

PORI - DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES - EXERCICE 2021 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-8 et L. 
2312-1, 

Vu les avis des Conseils Portuaires et d'Exploitation en date du 14 décembre 2020, 

Considérant que le Maire présente au Conseil Municipal dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette, 

Considérant que ce rapport, annexé à la présente, donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8 
du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 

PREND ACTE de la bonne tenue du débat d'orientation budgétaire 2021 du budget annexe 
du Port du Lavandou. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour (28+1 pouvoir) 

APPROUVE le rapport sur les orientations budgétaires. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORM 

LE~~ 
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Accusé certifié exécutoire 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNA RDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAlN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N délibération : 2020-174 

TARIFS PORTUAIRES ET DE STATIONNEMENT - ANNEE 2021 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-22 et L. 
2122-23, 
Considérant la nécessité de fixer les tarifs portuaires et de stationnement pour l'année 2021, 
Conformément aux avis favorables émis par le Conseil portuaire et le Conseil d'exploitation 
du port en date du 14 décembre 2020, il est proposé à l'assemblée délibérante d'adopter les 
tarifs portuaires et de stationnement suivant les grilles annexées à la présente délibération. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE - 29 Voix pour (28 + 1 pouvoir) 

ADOPTE les tarifs portuaires à compter du 1 janvier 2021 tels qu'annexés à la présente 
délibération. 
PRECISE que la réduction de 10% dont bénéficient les loueurs de bateaux et les 
professionnels de la mer possédant un livret bleu est reconduite pour l'année 2021 sur les 
forfaits annuels. 
PRECISE que la seule modification au titre de l'année 2021 concerne les redevances annuelles 
de locaux alloués sous la forme de conventions d'occupation, le montant de ces dernières 
étant indexé sur l'indice de Référence des Loyers (IRL). 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAlRE 

%L­ 
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1 Réception par le préfet: 16112120201 
République Française - Département du Var - Arrondissement de foulon 

Ville du Lavandou 
EXTRAIT OU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
8ERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoir : Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance: Madame Sandra BIANCHI 

Date de la convocation : 7 décembre 2020 

N? délibération : 2020-175 

PORT - DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N° 2 

Vu la délibération n2019-178 en date du 17 décembre 2019 adoptant le budget primitif de 
l'année 2020 du port, 

Vu la délibération n2020-097 en date du 10 juillet 2020 adoptant la décision budgétaire 
modificative n°1 pour le port, 

Considérant la nécessité d'inscrire des crédits de recettes et de dépenses complémentaires 
sur certains articles de la section d'exploitation du budget 2020, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour (28 + 1 pouvoir) 

Adopte la décision budgétaire modificative n° 2 qui s'équilibre en dépenses et en recettes 
comme suit: 

Section de fonctionnement : 

ARTICLE INTITULES DEPENSES I RECETTES 
6061 Fournitures non stockables -10.000,00 
6233 [ Foires et expositions [ -9.000,00 
6248 [ Transports sur achats [ -2.000,00 
6542 [ Créances éteintes [ -8.000,00 
6811 Dotations aux amortissements 141.000,00 
7088 Autres produits d'activités annexes 40.000,00 
7717 Dégrèvements d'impôts autres qu'IS 64.000,00 
7718 Autres produits exceptionnels sur opérations 5.000,00 

est ion 
778 Autres produits exceptionnels 3.000,00 

1 L "av"a+ [112.000,00 [112.000,00 TOTAL FONCTIONNEMENT 
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Ll4'.l Lonstructions sur sol d'autrui - IGAA 141.000,00 
28145 Amortissement IGAA 141.000 00 

TOTAL INVESTISSEMENT 141.000,00 141.000,00 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

K C1Jn!ormément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commenpJnl à counr à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Déparlement du Var 
- date de ,a pub/Ica/ion 
te tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Telérecours citoyens » accessible par le site internet 
ww.telerecours.fr • 
Daqs œ même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autoilé territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera il courir soit: 
- il compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après !7ntroduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant œ délai» 
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[Réception var te preet: 16/122020] 

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir : Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N° délibération : 2020-176 

PORT DE PLAISANCE - ADMISSION EN CREANCES ETEINTES 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M4, 

Considérant la demande d'admission en créances éteintes formulée par le Comptable Public 
en date du 24 novembre 2020, 

1 

Considérant que l'admission en créance éteinte est une mesure d'ordre budgétaire et 
comptable qui a pour but de faire disparaître des écritures de prise en charge du comptable 
public les créances irrécouvrables, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour (28 + 1 pouvoir) 

DECIDE d'approuver l'admission en créance éteinte de la recette ci-dessous, pour un 
montant de 4.500,00 € suite à la transmission d'un certificat d'irrécouvrabilité transmis par 
le débiteur. 

EXERCICE 2018 

Numéro de titre Montant Nature de la recette Motif 
2018 T-1725 4.500,00 € Jugement du tribunal Certificat 

administratif de d'irrécouvrabilité 
Toulon 

PRECISE que la somme est prévue au chapitre 65, article 6542, du budget annexe du port. 
FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS 

POUR EXTRAIT CONFOR 
LE MAIRE 

±, 



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur 

[ 083-218300705-20201214-DEL12020179-DE ] 

Accusé certifié exécutoire 

[Récevon ar te prétet: 16/12/2020] 
République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020 

1 1 

1 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 28 + 1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mmne Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUO, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCAR, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation: 7 décembre 2020 
N° délibération : 2020-179 

PORT DE PLAISANCE - AUTORISATION DE DEPENSES AVANT L'ADOPTION OU BUDGET PRIMITIF DE 
L'EXERCICE 2021 

Conformément au code général des collectivités territoriales et son article L 1612-1 modifié 
par ordonnance n°2009-1400 du 17 novembre 2009, dans le cas où le budget de la 
commune n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, le 
maire est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes 
et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 
dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

En outre, préalablement au vote du budget primitif 2021, le maire peut, sur autorisation du 
conseil municipal, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la 
limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 2020. 

Afin d'assurer une continuité de fonctionnement du port, il est donc proposé au conseil 
municipal de bien vouloir autoriser le maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement comme suit. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 29 Voix pour (28+1 pouvoir) 

AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider ou mandater avant le vote du budget 
primitif de l'exercice 2021, les dépenses d'investissement selon le détail défini ci-dessous: 
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ARTICLE CREDITS OUVERTS 
2020 

AUTORISATION DONNEE A 
MONSIEUR LE MAIRE POUR 

2021 
20 2031 40.000,00 € 10.000,00 € 
21 2121 100.000,00 € 25.000,00 € 
21 2145 728.445, 17 € 182.000,00 € 
21 2154 4.000,00 € 1.000,00 € 
21 2182 16.700,00 € 4.175,00 € 
21 2183 5.000,00 € 1.250,00 € 
21 2184 3.000,00 € 
21 2188 5.000,00 € 1.250,00 € 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

"Conformément aux dispositions du Code de Jusfice administrilfive, le Tribunal administra/if de Toulon peut être saisi par voie de recours formé 
présente délibérafion pendant un déliJi de deux mois commenant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes., 
- dafe de Sil réception en Préleclllre du Dépilrlemenf da Var 
- date de sa publication 
le tn"buna/ admint1tra/if peut êlre saisi pat l'application Informatique « Te[erecours citoyens accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 
Dans ce meme dé/al un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité terri/or/ale, cette démarche suspendant le délai de recours conlenli 
recommencera à courir soi/, 
- à compter de la nolifica/ion de la réponse de l'autorité lern'loriale, 
- deux mols aprés f1nlroductfon du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 

ontre la 

eux qui 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 14 DECEMRE 2020 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 28 +1 pouvoir 

L'an deux mille vingt et le quatorze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
8ERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, 
Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, 
Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoir: Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD 
Secrétaire de Séance : Madame Sandra BIANCHI 
Date de la convocation : 7 décembre 2020 
N? délibération : 2020-183 

TABLEAU DES EFFECTIFS· CREATION D'UN POSTE D'INGENIEUR TERRITORIAL 

Vu la loi n83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-2, 

Vu le décret n°88·145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n°2006-1695 du 22 décembre 2006 fixant les dispositions statutaires communes 
applicables aux cadres d'emplois des fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n° 2016-201 du 26 février 2016 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
ingénieurs territoriaux, 

Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pouvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 

Vu le tableau des emplois, 

Conformément à l'article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou 
de l'établissement. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à 
temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
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est necessaIre pour la bonne marche du service de créer un poste de chargé(e) de mission 
technique Mer et Littoral. Il est donc proposé à l'assemblée délibérante de modifier le tableau 
des effectifs comme suit, 

- filière technique : Création d'1 poste d'ingénieur territorial à temps complet 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour (28+1 pouvoir) 

CREE le poste susvisé 

MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence 

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au recrutement nécessaire 

INDIQUE que les crédits sont inscrits au budget (Chapitre globalisé 012) 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du ode de Justice admin/stative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre 
la présente délibération pendant un dé/a/ de deux mols commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes, 
• date de sa réception en Préfecture du Départemenl du Var 
- date de sa publication 
te tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Téléreouus itoyens accessible par le site internet 
www.telerecours.fr » 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autonté territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qul 
recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
· deux mols après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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